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Le débat public relatif au réseau de transport public
du Grand Paris s’est déroulé du 30 septembre 2010
au 31 janvier 2011. Cette étape majeure de
concertation sur le projet de métro automatique du
Grand Paris s’est tenue dans le respect des principes
fondant le débat public, sous l’autorité indépendante
de la Commission nationale du débat public (CNDP)
et de la Commission particulière (CPDP) nommée à
cet effet.

La loi du 3 juin 2010 relative au Grand Paris prévoyait
par ailleurs certaines dispositions spécifiques qui
encadrent la procédure. On retiendra en particulier :

 Pour la phase d’avant-débat : Le dossier du
maître d’ouvrage destiné à l’information du
public comportait, pour la première fois, une
évaluation stratégique environnementale, et
était accompagné de l’avis émis par
l’Autorité environnementale. Ce dossier,
établi par la Société du Grand Paris, a été
déclaré complet et rendu public par la CNDP
le 1

er
septembre 2010. A compter de cette

date, conformément au III de l’article 3 de la
loi du 3 juin 2010, la Région Ile-de-France, le
Syndicat des Transports d’Ile-de-France, les
départements, communes et établissements
publics de coopération intercommunale d’Ile-
de-France, le syndicat mixte Paris Métropole
ainsi que l’Atelier International du Grand
Paris disposaient d’un délai de quatre mois
pour faire connaître leur avis sur le projet.

Au total, 151 avis ont été émis selon les
termes du III de l’article 3 de la loi relative au
Grand Paris.

 Pour le débat en tant que tel :
Conformément au IX de l’article 3 de la loi
du 3 juin 2010, le débat public relatif au
réseau de transport public du Grand Paris a
été organisé de manière conjointe avec le
débat public portant sur le projet Arc
Express de métro automatique en rocade.

Le débat public relatif au réseau du Grand
Paris a fait l’objet de 55 réunions publiques,
dont 13 organisées en commun avec le
projet Arc Express. 255 cahiers d’acteurs ont
été élaborés et rendus publics en cours de
débat, dont 92 communs avec le projet Arc
Express ; 518 avis du public et 140
contributions ont également été émis.

 Pour la phase d’après-débat : Le V de
l’article 3 de la loi du 3 juin 2010 précise
que, dans un délai de deux mois suivant la
publication du bilan du débat public établi
par la CNDP, la Société du Grand Paris
devra indiquer les conséquences qu’elle tire
de ce bilan pour le schéma d’ensemble du
réseau.

La CNDP a publié son bilan du débat le 31 mars
2011. Le présent document expose et motive les
modifications apportées par la Société du Grand
Paris au projet tel que soumis au débat public, en
s’appuyant sur les avis exprimés lors du débat
(spécifiquement ceux émis au titre du III de l’article 3
de la loi du Grand Paris) et en précisant le schéma
d’ensemble retenu.

Parmi ces avis, la contribution commune de l’Etat et
de la Région Ile-de-France que constitue le
« protocole relatif aux transports publics en Ile-de-
France », en date du 26 janvier 2011, a esquissé une

première synthèse d’ensemble en réponse aux
attentes exprimées lors du débat public. Le protocole
Etat / Région représente un élément majeur dans la
perspective de l’élaboration du schéma d’ensemble
du métro du Grand Paris. Toutefois, la référence par
rapport à laquelle doivent être analysées et justifiées
les modifications apportées au réseau demeure le
projet tel que présenté au débat public : les choix
réalisés in fine par la Société du Grand Paris sont
ainsi motivés au regard du contenu complet des
quatre mois de débat

1
.

Le présent acte est constitué de trois parties :

 L’exposé des motifs, qui constitue la
première partie, indique les conséquences
que la Société du Grand Paris tire du bilan
du débat public et des avis émis par les
personnes consultées. Il précise et justifie
les modifications apportées au projet soumis
au débat public et aux personnes
consultées.

 Le schéma d’ensemble retenu est présenté
en deuxième partie.

 La troisième partie expose les conditions
prévues pour la mise en œuvre du
schéma d’ensemble.

1 Le texte du protocole précise d’ailleurs expressément que
celui-ci « ne se substitue, ni n’anticipe le bilan dressé par les
commissions du débat public, ni l’acte motivé des maîtres
d’ouvrage prévu à l’issue des débats publics en application
des textes législatifs et réglementaires en vigueur ».
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1. Les enseignements du débat public et des avis des personnes
consultées

Les objectifs fondamentaux assignés au projet de
réseau de métro automatique du Grand Paris sont
présentés dans l’article 2-I de la loi du 3 juin 2010
relative au Grand Paris :

Le réseau de transport public du Grand Paris est
constitué des infrastructures affectées au transport
public urbain de voyageurs, au moyen d’un métro
automatique de grande capacité en rocade qui, en
participant au désenclavement de certains territoires,
relie le centre de l’agglomération parisienne, les
principaux pôles urbains, scientifiques,
technologiques, économiques, sportifs et culturels de
la région d’Ile-de-France, le réseau ferroviaire à
grande vitesse et les aéroports internationaux (…).

Le financement par l’Etat de ce nouveau réseau de
transport est indépendant de sa contribution aux
contrats de projets conclus avec la région d’Ile-de-
France permettant la création, l’amélioration et la
modernisation des réseaux de transport public. Ces
mesures permettent de renforcer en priorité la qualité
du service rendu par les réseaux de transport public,
en particulier dans le cœur de l’agglomération
parisienne, notamment en termes de sécurité, de
fréquence et de ponctualité. La réalisation de ce
nouveau réseau est coordonnée avec les mesures de
création, d’amélioration et de modernisation du
réseau existant en Ile-de-France. (…)

De manière générale, les éléments issus du débat
public, tant dans le cadre des avis émis au titre du III
de l’article 3 de la loi relative au Grand Paris qu’au
travers de l’ensemble des expressions recueillies lors
du débat (questions orales ou écrites, avis du public,
cahiers d’acteurs, contributions…), confortent
globalement les orientations du projet et confirment
son opportunité :

 Sans méconnaître la nécessité du
développement de nouveaux services de
transport en commun structurants à l’échelle
de la région, l’amélioration des réseaux
existants est apparue comme une
demande récurrente, toutes catégories
d’acteurs confondues. La volonté que soient
menées de front la réalisation du métro du
Grand Paris et les opérations de
modernisation ou d’extension du réseau
actuel a ainsi été affirmée lors du débat
public.

C’est dans cet esprit qu’a été conçu, dès
l’origine, le réseau de métro du Grand Paris :
sans incidence sur le financement des
autres projets de transport régionaux
(notamment ceux relevant du Plan de
mobilisation pour les transports en Ile-de-
France) car disposant d’un plan de
financement spécifique, il s’inscrit au sein
d’un réseau futur qui prend en compte les

prolongements et créations de lignes
programmés et s’articule avec eux.

 La pertinence d’un réseau nouveau en
rocade a été unanimement reconnue, afin
de faciliter les déplacements de banlieue à
banlieue en proposant une alternative à la
voiture particulière et en décongestionnant
les lignes de transport en commun
traversant la zone centrale de
l’agglomération.

 Le principe d’amélioration de
l’accessibilité des grands pôles
métropolitains, à la fois vecteurs de
développement économique et bassins
de vie, a été globalement approuvé. La
réalisation de nouvelles liaisons
structurantes à l’échelle régionale doit
toutefois s’accompagner, à l’échelle locale,
d’une desserte adaptée de l’ensemble des
territoires traversés, soit directement au
travers des gares du métro automatique, soit
via un réseau efficace de rabattement et de
diffusion.

 L’efficacité du maillage avec les lignes
existantes et les autres projets de
développement des transports en
commun a ainsi été mise en avant
comme un enjeu fort permettant
d’assurer la réussite du futur réseau, à la
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fois structurant et interconnecté. La
multiplication des possibilités de
correspondance fait partie des objectifs de
conception initiaux du métro du Grand
Paris : dans le projet présenté au débat
public, plus de 85 % de la quarantaine de
gares nouvelles à créer étaient ainsi prévues
en correspondance avec un autre mode
ferroviaire ou en site propre, existant ou
projeté. Le schéma d’ensemble du réseau
établi suite à la phase de débat public doit
évidemment conserver cette caractéristique
majeure.

 D’une manière générale, les grands
principes des liaisons proposées au
débat public par la Société du Grand
Paris ont reçu un avis favorable : desserte
des territoires denses de proche couronne
dans les Hauts-de-Seine et le Val de Marne,
liaisons nouvelles vers les plates-formes
aéroportuaires et leurs bassins d’emploi,
connexion aux gares de la grande vitesse
ferroviaire, désenclavement des secteurs de
l’Est et du Nord franciliens présentant des
enjeux importants de restructuration et
d’intensification urbaines…

En proposant des correspondances avec les
lignes Transilien et RER en amont de Paris,
le métro du Grand Paris répond
également aux préoccupations rappelées
par les élus, habitants et acteurs
économiques de la grande couronne
d’être mieux raccordés au réseau de
transport structurant régional.

Par ailleurs, l’analyse des avis émis lors du débat
public met également en évidence des thèmes
pouvant conduire à amender ou à compléter le projet
initialement présenté :

 La volonté quasi-unanime d’aboutir à une
« convergence » entre les deux projets
présentés conjointement au débat public,
Métro Grand Paris et Arc Express, a été
largement exprimée. Elle s’est notamment
traduite par le constat d’une
« complémentarité » des tracés proposés à
l’Est de Paris dans les deux projets, lesquels
répondent chacun à des enjeux de desserte
spécifiques et ne sont pas apparus comme
exclusifs l’un de l’autre lors du débat.

Les avis émis par la Région Ile-de-France, le
Département de Seine-Saint-Denis et le
Département du Val de Marne, en particulier,
se sont ainsi explicitement prononcés en
faveur de la réalisation d’une « double
boucle à l’Est » prenant en compte deux
liaisons distinctes.

 Des demandes de création de gares
nouvelles ont été formulées. Plus
généralement, la question du schéma de
transport optimal permettant d’améliorer
l’accessibilité à toutes les échelles du
territoire a été fréquemment abordée lors du
débat public. L’équilibre à trouver entre
desserte fine au plus près des territoires (qui
tend à prévoir des gares nombreuses et
rapprochées) et préservation de la
performance d’un réseau structurant (qui
nécessite une vitesse commerciale élevée)
est au cœur de cette problématique.

 Les questions portant sur l’opportunité,
les modalités et la temporalité de la
liaison Orly – La Défense via Massy,
Saclay et Versailles, assurée par la ligne
verte du Métro Grand Paris, ont fait
l’objet de nombreux échanges lors du
débat, en lien notamment avec les
problématiques d’aménagement et
d’accessibilité du plateau de Saclay.

Le besoin de desserte y est reconnu et sa
réalisation devra être inscrite parmi les
opérations prioritaires ; toutefois, si les
enjeux à court terme pourront être traités par
la réorganisation et la montée en puissance
de l’offre de surface (notamment la
réalisation en site propre de la liaison
complète entre Saint-Quentin-en-Yvelines,
Massy et Orly), l’ambition assignée au futur
pôle scientifique et technologique de Paris-
Saclay impose de s’interroger sur la nature
de la future liaison structurante.

 Parmi les sujets ayant trait à la structure
générale du réseau proposé, les
interrogations quant aux conséquences
des prolongements Nord et Sud de
l’actuelle ligne 14 à Roissy et Orly, pour
constituer la ligne bleue du métro du
Grand Paris, ont également été formulées
de manière régulière tout au long du
débat. Les principes proposés,
particulièrement dans la partie Nord du
réseau, ont ainsi fait l’objet de critiques sur
plusieurs aspects :

- en matière de conception des
liaisons, le risque de « saturation » de
la ligne bleue dans sa partie centrale ;
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- en matière d’exploitation et de
service, la fragilité de la qualité de
service que pourra offrir une ligne
longue, exploitée au maximum de sa
capacité dans sa partie centrale ;

- en matière de choix technologiques,
le fait d’imposer à une large partie du
réseau les caractéristiques de la ligne
14 existante (mode de roulement,
gabarit…), compte tenu du tronc
commun envisagé entre les lignes
verte et bleue sur la section Pleyel –
Roissy.

- en matière environnementale, la
surconsommation énergétique liée au
mode de roulement sur pneu.

Inversement, de nombreux acteurs ont
souligné la nécessité d’une amélioration des
dessertes de l’aérogare et des territoires de
développement qui l’environnent, à la fois
vers le cœur de la capitale et vers les
principales zones d’habitats souvent proches
(Val d’Oise, Seine-et-Marne, Seine-Saint-
Denis).

Enfin, lors du débat public ont également été abordés
des sujets ayant trait aux modalités, aux principes et
au schéma d’exploitation du réseau proposé. Quatre
thématiques en particulier sont à retenir, dans la
mesure où les choix effectués en la matière seront
structurants dans la conception et le fonctionnement
du réseau.

Les choix technologiques en matière de matériel
roulant ont ainsi été évoqués, notamment la question
du mode de roulement (pneu ou fer). Si, en l’état de

définition du projet au stade du débat public, il n’était
pas justifié d’arrêter une décision définitive, cette
problématique reste liée pour partie à la configuration
du réseau, en particulier son articulation avec la
ligne 14 : en fonction du schéma d’exploitation
prévisionnel des différentes liaisons, les possibilités
de choix offertes au maître d’ouvrage peuvent en
effet se révéler plus ou moins limitées.

La question d’un schéma d’exploitation faisant
coexister des missions omnibus et des missions
directes ou semi-directes, mentionnée comme une
possibilité dans le projet présenté au débat public, a
également été abordée. Cette problématique a
fréquemment été liée à celle du nombre optimal de
gares à desservir. Elle soulève des questions
relatives au coût de réalisation des infrastructures
nécessaires, ainsi qu’à l’exploitation et à la lisibilité du
réseau.

Enfin, de manière plus ponctuelle, les conditions et
les modalités d’une éventuelle exploitation de
certaines lignes du réseau 24h/24 ont été évoquées
lors du débat, de même que l’opportunité d’une
éventuelle pluralité d’usages du réseau de métro
du Grand Paris, au-delà de son affectation première
au transport public de voyageurs, dans le cadre d’un
schéma logistique urbain.

Les parties 2, 3 et 4 suivantes du présent exposé des
motifs traitent l’ensemble de ces sujets et présentent
les conclusions qu’en tire la Société du Grand Paris :

- la partie 2 aborde les problématiques
relatives à la configuration globale du
réseau ;

- la partie 3 détaille, territoire par territoire, les
évolutions apportées localement aux tracés

ainsi qu’aux implantations de gares ;

- la partie 4 traite des problématiques relatives
aux modalités d’exploitation.
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2. Les modifications apportées à la configuration générale du
réseau

Les modifications apportées à la configuration
générale du réseau de métro automatique et à son
schéma d’exploitation prévisionnel, en réponse à
l’ensemble des avis exprimés dans le cadre du débat
public, concernent les points suivants :

 suppression du tronc commun Pleyel –
Roissy et limitation à Saint-Denis Pleyel du
prolongement Nord de la ligne 14 ;

 constitution d’une ligne de rocade continue
entre le Sud et le Nord des Hauts-de-Seine ;

 séquencement de la mise en œuvre de la
liaison Orly – Versailles – Nanterre ;

 évolution des caractéristiques de la liaison
Orly – Versailles desservant le plateau de
Saclay ;

 propositions de liaisons structurantes
complémentaires à l’Est et au Nord-Ouest
de Paris.

Par ailleurs, l’articulation entre le projet de
prolongement de la ligne 14 jusqu’à Mairie de Saint-
Ouen, prévu dans le cadre du Contrat de projets Etat-
Région 2007-2013, et la réalisation de la ligne bleue
du réseau du Grand Paris a été précisée entre la
Société du Grand Paris, le Syndicat des transports
d’Ile-de-France et la RATP.

Suppression du tronc commun Pleyel – Roissy et
terminus Nord de la ligne 14 à Saint-Denis Pleyel

Au Nord de Paris, la structure d’exploitation projetée
est modifiée par rapport au dossier d’origine, et le
terminus de la ligne 14 prolongée est localisé à Saint-
Denis Pleyel dans le schéma d’ensemble. Le principe
de tronc commun entre Roissy et Pleyel pour les
liaisons en provenance ou à destination à la fois du
Nord des Hauts-de-Seine et de Paris est abandonné.
A terme, la desserte de Roissy est ainsi assurée :

- depuis le centre de la capitale : via une
correspondance à Saint-Denis Pleyel par
métro automatique, ou bien directement par
le RER B modernisé ;

- depuis la Plaine Saint-Denis, La Défense et
les Hauts-de-Seine : par une liaison directe
en métro automatique.

La limitation à Saint-Denis Pleyel du prolongement
Nord de la ligne 14 et la suppression du tronc
commun liant ligne bleue et ligne verte dans le projet
présenté au débat public ont notamment les
conséquences suivantes :

 La stabilité de l’exploitation du réseau est
accrue, ces dispositions rendant étanches
l’une de l’autre toutes les lignes envisagées
dans le schéma d’exploitation prévisionnel.

 La suppression du tronc commun permet
également un meilleur calibrage de l’offre de
service prévue sur la ligne verte, les trains
assurant la liaison La Défense – Roissy
n’ayant plus à s’intercaler avec ceux
assurant la liaison Paris – Roissy.

 Par ailleurs, ainsi que l’évoquait le dossier
du maître d’ouvrage pour le débat public,
l’arrêt de la ligne bleue à Saint-Denis Pleyel
ne lie plus nécessairement la section Pleyel
– Roissy (et, dès lors, l’ensemble de la ligne
concernée) à la technologie utilisée sur
l’actuelle ligne 14.

 En matière de dimensionnement des lignes,
l’arrêt de la ligne bleue à Saint-Denis Pleyel
tend à réduire la charge maximale
prévisionnelle sur le tronçon central de cette
ligne (environ - 4%). Cette disposition est
donc de nature à réduire le risque localisé
de saturation, identifié lors des études
préparatoires au débat public sur la section
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Gare de Lyon – Pyramides (sens Sud vers
Nord).

 Ce choix permet d’éviter les difficultés
d’exploitation et les dysfonctionnements que
pourrait rencontrer une ligne longue
exploitée à pleine capacité.

Cette adaptation de la structure d’exploitation du
réseau présenté au débat public est conforme au
protocole Etat-Région présenté le 26 janvier 2011.

Au Sud, le principe de prolongement de la ligne 14
jusqu’à l’aéroport d’Orly est conservé, cette
disposition du projet présenté au débat public ayant
été largement approuvée par les citoyens et les
acteurs locaux, et reprise dans l’avis émis par le
Conseil général du Val de Marne.

Constitution d’une rocade continue reliant le Sud
et le Nord de Paris via La Défense

Dans son avis émis au titre du III de l’article 3 de la loi
relative au Grand Paris, le Conseil général des Hauts-
de-Seine a fait état d’une préférence pour la
réalisation d’une liaison en rocade continue entre
Arcueil et Saint-Denis Pleyel, destinée à faciliter les
échanges de banlieue à banlieue entre les proches
couronnes Nord, Ouest et Sud. Il était ainsi proposé
une exploitation mêlant des services Roissy – La
Défense – Arcueil et des services Roissy – Rueil –
Versailles.

En matière de schéma d’exploitation des lignes, le
réseau présenté au débat public comportait deux

rocades se rejoignant dans le secteur Nanterre / La
Défense : la rocade de proche couronne assurée par
la ligne rouge (en terminus à La Défense) et la rocade
de moyenne couronne assurée par la ligne verte (en
passage à La Défense). Dans cette configuration, le
volume de voyageurs traversant à La Défense sur la
ligne verte était très supérieur au nombre de
voyageurs effectuant une correspondance ligne
rouge / ligne verte à Grande Arche : environ 10 000
contre 2 500, à l’heure de pointe du matin.

Le report de réalisation de la liaison Versailles –
Nanterre tend à accroître l’intérêt d’une liaison directe
de proche couronne dans les Hauts-de-Seine, sans
rupture de charge à La Défense. Depuis le Sud, la
ligne desservirait d’abord la gare « Nanterre »
(secteur La Folie / Les Groues), puis la gare « La
Défense », avant de poursuivre son trajet vers Bécon-
les-Bruyères en direction de Roissy. Les études de
trafic réalisées montrent que l’attractivité du réseau
dans cette configuration d’exploitation est équivalente
à celle d’un schéma consistant à maintenir une ligne
rouge en terminus à La Défense et une ligne verte
avec un terminus à Nanterre.

L’exploitation d’une ligne de rocade continue de part
et d’autre de La Défense permet de relier directement
et rapidement les zones d’habitat et d’emploi de la
Seine-Saint-Denis à celles du Val de Seine et du Sud
des Hauts-de-Seine.

En matière d’insertion des ouvrages, une
configuration de réseau avec ligne rouge continue
nécessite la réalisation d’une unique gare traversante
du métro automatique à La Défense, contre deux
(une traversante, une en terminus) dans la
configuration de réseau présentée au débat public.
L’insertion des ouvrages dans le pôle multimodal
actuel s’en trouve donc très significativement facilitée.

En contrepartie, la ligne provenant du Sud devient
plus longue d’environ 2,5 km du fait du passage par
Nanterre avant de rejoindre La Défense. Il est par
ailleurs nécessaire de prévoir un ouvrage de jonction
avec la liaison Versailles – Nanterre à hauteur de la
gare « Nanterre » ; ce dernier ouvrage n’est toutefois
pas comparable en termes de complexité technique à
l’insertion de gares à La Défense.

Au vu de ces éléments, le schéma d’ensemble du
réseau de métro du Grand Paris retient le principe
d’une liaison de rocade continue, composée de la
ligne rouge du projet présenté au débat public et de la
section Nanterre – Roissy de la ligne verte du projet
présenté au débat public.

Dans le schéma d’ensemble et dans la suite du
présent exposé des motifs, cette liaison est décrite
comme la ligne rouge du réseau.

Séquencement de la mise en œuvre de la liaison
Orly – Versailles – Nanterre

La liaison Orly – Versailles sera réalisée selon les
principes de calendrier décrits dans les conditions de
mise en œuvre du schéma d’ensemble, qui
constituent la partie III du présent document
(page 80).

La section Versailles – Nanterre, qui permettra
d’assurer le bouclage à terme d’une liaison de rocade
en métro automatique entre Orly, Massy, Saclay et
Nanterre, est reportée à une période de réalisation
au-delà de 2025.
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Cette disposition fait suite aux discussions ayant
porté, lors du débat public, sur les enjeux de desserte
comparés des différents territoires de l’agglomération.
Sans remettre en cause l’ambition et l’équilibre
général du projet du Grand Paris, elle tient compte de
la liaison existant actuellement entre les secteurs de
Saint-Quentin-en-Yvelines / Versailles et de La
Défense, via la ligne U du réseau Transilien. La
modernisation et le renforcement de cette ligne sont
toutefois recommandés à cet égard.

Ce report de réalisation fait notamment écho aux
propositions formulées par l’Atelier International du
Grand Paris, qui préconise de s’appuyer autant que
possible sur les infrastructures du réseau existant,
spécifiquement pour cette section de la ligne verte du
Métro Grand Paris.

Au-delà, la réalisation dans un second temps de la
section Versailles – Nanterre répondra directement à
l’objectif d’amélioration de la liaison Versailles – La
Défense, conformément aux orientations du protocole
entre l’Etat et la Région.

Evolution des caractéristiques de la liaison Orly –
Versailles

Dans le projet présenté au débat public, la liaison
entre Orly et Nanterre était réalisée par la ligne verte
du métro du Grand Paris. Le tronçon concerné
représentait un linéaire d’environ 45 km, dont près de
18 km pour la section Versailles – Nanterre. Entre
Orly et Versailles, la ligne comprenait quatre gares
identifiées, laissant ouverte la possibilité d’une gare

supplémentaire dans le secteur de Saint-Quentin-en-
Yvelines.

Dans cette configuration de réseau, la ligne verte
possédait une fonction affirmée de rocade de
moyenne couronne, permettant de relier de manière
directe et rapide l’aéroport d’Orly, les grands pôles du
Nord de l’Essonne, l’Ouest de l’agglomération (grâce
à la correspondance à Versailles avec les grandes
radiales ferroviaires), et les secteurs de Nanterre / La
Défense, Saint-Denis Pleyel et Roissy / Villepinte / Le
Bourget. Depuis le pôle scientifique et technologique
du plateau de Saclay, la ligne verte assurait ainsi un
temps de parcours inférieur à 25 minutes à
destination de Paris, et un temps de parcours
inférieur à 55 minutes à destination de l’aéroport de
Roissy, avec un matériel roulant pouvant atteindre
une vitesse de pointe de 100 km/h.

A l’occasion du débat public, la question de la liaison
Orly – Versailles et, plus spécifiquement, de la
desserte du plateau de Saclay s’est révélée un sujet
polarisant. Le protocole du 26 janvier 2011 relatif aux
transports publics en Ile-de-France faisait ainsi le
constat d’un désaccord entre l’Etat et la Région sur
les enjeux de desserte et les perspectives de
développement du plateau de Saclay.

En réponse aux attentes exprimées au cours du
débat public et pour tenir compte du report de la
liaison Versailles – Nanterre, la Société du Grand
Paris a été amenée à faire évoluer les
caractéristiques de la liaison Orly – Versailles.

Les scénarios étudiés ont consisté à renforcer la
fonction de desserte du territoire traversé, tout en
préservant la préfiguration d’une liaison rapide
régionale. Ces scénarios restent fondés sur un mode

métro automatique, moins capacitaire mais
susceptible d’évoluer avec les besoins de transport.

La liaison intégrée au schéma d’ensemble comprend
ainsi la création de six à sept gares supplémentaires,
répondant à des demandes de desserte exprimées
lors du débat public. Aux franges Ouest et Est du
plateau de Saclay, les gares nouvelles ajoutées au
projet d’origine s’insèreront dans un tissu urbain
dense en entreprises, en centres de recherche et en
logements (secteurs de Saint-Quentin-en-Yvelines,
Massy, Antony / Wissous). Sur le plateau, les gares
nouvelles auront pour vocation d’accompagner le
développement programmé d’activités dont certaines
sont déjà fortement implantées.

En complément, dans la continuité des contributions
de l’Atelier International du Grand Paris et du
protocole Etat-Région, différentes opportunités d’une
insertion en aérien sur viaduc ont été étudiées sur le
tracé, alors que le projet proposé au débat public
envisageait une insertion intégralement souterraine.
Dans cette perspective, le tracé intégré au schéma
d’ensemble présente notamment deux secteurs où
des variantes d’insertion contrastées sont
envisageables : entre Orly et Massy d’une part, entre
Saint-Quentin et Versailles d’autre part.

Dans tous les cas, l’objectif d’une vitesse
commerciale élevée demeure un enjeu majeur sur
cette liaison, afin de maintenir un effet de report
modal significatif depuis la voiture particulière et de
permettre le bouclage à terme de la section Versailles
– Nanterre.

Avec un matériel roulant pouvant atteindre une
vitesse de pointe d’au moins 100 km/h et une vitesse
commerciale de 65 km/h, le temps de parcours entre
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le plateau de Saclay et Paris reste inférieur à
30 minutes.

Prolongement de la ligne 14 entre Saint-Lazare et
Saint-Denis Pleyel

Le tracé proposé au débat public s’appuyait sur le
projet de prolongement entre la gare Saint-Lazare et
la mairie de Saint-Ouen, s’inscrivant dans le cadre de
la désaturation de la ligne 13, objectif figurant au
Contrat de projets Etat-Région 2007-2013. Il reprenait
les trois stations nouvelles présentées par le Syndicat
des Transports d’Ile-de-France lors de la concertation
avec le public tenue en janvier et février 2010

1
: Porte

de Clichy, Saint-Ouen RER et Mairie de Saint-Ouen,
en correspondance avec les deux branches de la
ligne 13 ainsi qu’avec le RER C. La ligne bleue du
réseau du Grand Paris était constituée par la
poursuite au Nord de ce prolongement vers Saint-
Denis Pleyel et, au-delà, vers Roissy.

Suite à la concertation réalisée en 2010, le projet de
prolongement de la ligne 14 entre Saint-Lazare et
Mairie de Saint-Ouen est actuellement au stade des
études d’avant-projet, pilotées par le Syndicat des
Transports d’Ile-de-France, en perspective d’une
enquête publique programmée à la fin de l’année
2011. Afin de prendre en compte cet état
d’avancement et confirmer le calendrier de ce projet
pour une mise en service en 2017, première étape
essentielle dans la perspective de l’amélioration des

1 Hors station « Rome », présentée comme optionnelle dans
le projet soumis à concertation.

conditions de transport sur la ligne 13, les
dispositions suivantes sont retenues :

 Le Syndicat des transports d’Ile-de-France
assurera la maîtrise d’ouvrage,
conjointement avec la RATP, du
prolongement de la ligne 14 de Saint-Lazare
à Mairie de Saint-Ouen. Ce prolongement
est donc retiré du réseau de transport du
Grand Paris.

 Dans cette optique, les stations nouvelles de
la ligne 14 créées entre Saint-Lazare et
Mairie de Saint-Ouen seront proposées par
le Syndicat des Transports d’Ile-de-France à
partir des conclusions tirées de la
concertation réalisée en 2010.

 Le tronçon situé entre l’extrémité des voies
de garage à Mairie de Saint-Ouen et la gare
terminus de Saint-Denis Pleyel fait partie
intégrante du réseau de transport du Grand
Paris. Compte tenu de la configuration de ce
tronçon, la Société du Grand Paris se
coordonnera étroitement avec la RATP et le
Syndicat des transports d’Ile-de-France pour
garantir le bon raccordement des
infrastructures réalisées sous leurs maîtrises
d’ouvrage respectives.

 La Société du Grand Paris contribuera
financièrement au prolongement entre Saint-
Lazare et Mairie de Saint-Ouen et sera
associée aux choix techniques qui
permettront la compatibilité avec les
prolongements de la ligne 14 sous sa propre
maîtrise d’ouvrage.

Des instances de suivi spécifiques permettront
d’assurer la bonne coordination des maîtres
d’ouvrage.

Propositions de liaisons structurantes
complémentaires à l’Est et au Nord-Ouest de Paris

Dans son avis émis au titre du III de l’article 3 de la loi
relative au Grand Paris, le Conseil général de Seine-
Saint-Denis a adopté une contribution commune aux
deux débats publics sur les réseaux de transport
public du Grand Paris et Arc Express. Dans cette
contribution, le conseil général propose que soit
retenu un projet de métro automatique selon un tracé
reliant Saint-Denis, Aubervilliers, Bobigny, Bondy,
Villemomble, Neuilly-sur-Marne et Noisy-le-Grand.

Par ailleurs, dans son avis, le Conseil général du Val
de Marne proposait que la ligne rouge du métro du
Grand Paris soit complétée par une liaison en métro
automatique entre Champigny-sur-Marne, Nogent-
sur-Marne, Le Perreux et le pôle de Val de Fontenay.

Faisant la somme de ces propositions, la contribution
versée aux débats conjointement par l’Etat et la
Région, dans le cadre du protocole conclu le 26
janvier 2011, mentionne « un arc Est, permettant la
desserte de l’est parisien depuis Saint-Denis Pleyel
ou Le Bourget jusqu’à Champigny via Val de
Fontenay, ou Villiers sur Marne ou Noisy-le-Grand,
selon un tracé et des modalités techniques restant à
définir à la suite d’une mission d’étude mandatée par
le Ministre de la Ville ».

Cette mission d’étude a confirmé l’intérêt des liaisons
complémentaires envisagées entre la Seine-Saint-
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Denis et le Val de Marne, et a notamment mis en
évidence la pertinence d’un tracé desservant Saint-
Denis Pleyel préférentiellement au Bourget.

Conformément à la possibilité offerte par le II de
l’article 2 de la loi relative au Grand Paris, il y a lieu
de recommander la réalisation d’une liaison
structurante entre Saint-Denis Pleyel et Noisy-
Champs d’une part, entre Val de Fontenay et
Champigny-sur-Marne d’autre part, comme
complémentaires au réseau de transport public du
Grand Paris. Ces deux liaisons ont vocation à être
interconnectées.

Similairement, dans le Nord du département des
Hauts-de-Seine, une desserte structurante
concernant des territoires en fort développement
(Colombes, La Garenne-Colombes, Nanterre)
pourrait être envisagée à titre complémentaire. Cette
liaison, issue pour une grande part des propositions
formulées par le maître d’ouvrage d’Arc Express, a
notamment été défendue dans les avis émis par les
communes de Colombes, La Garenne-Colombes et
Nanterre.

Configuration du réseau retenu

Les modifications apportées au projet originel
conduisent à prendre en compte les liaisons
suivantes dans le réseau de transport du Grand
Paris :

- une liaison diamétrale entre Saint-Denis
Pleyel et Orly, correspondant aux
prolongements Nord et Sud de la ligne 14
(ligne bleue) ;

- une liaison principalement en rocade
desservant l’Est de la Seine-Saint-Denis, la
Seine-et-Marne, le Val de Marne, les Hauts-
de-Seine, la Plaine Saint-Denis et les
bassins de population et d’emplois
s’étendant du Bourget à la plate-forme de
Roissy (ligne rouge) ;

- une liaison de rocade en moyenne couronne
entre Orly, Versailles et Nanterre,
desservant l’Essonne, les Yvelines et les
Hauts-de-Seine (ligne verte).

La ligne verte sera réalisée en deux temps, en
commençant par la liaison Orly – Versailles : la liaison
Versailles – Nanterre sera réalisée au-delà de 2025.

La création de ce réseau de transport est coordonnée
avec les mesures de création de liaisons
structurantes complémentaires reliant Saint-Denis
Pleyel à Noisy-Champs à l’Est et Nanterre à l’Ouest,
ainsi que Val de Fontenay à Champigny-sur-Marne.

Les dispositions présentées en matière d’exploitation
et d’organisation des lignes pourront évoluer dans le
cadre des études de conception à venir, sous réserve
qu’elles ne remettent en cause ni les caractéristiques
premières du réseau (tracés et gares retenus), ni les
équilibres fondamentaux du schéma d’ensemble
approuvé, en matière de besoin d’investissement
comme en matière de fonctionnalités.
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3. Les modifications apportées à l’insertion du projet territoire par
territoire
Les modifications apportées à la configuration
générale du réseau du Grand Paris, qui touchent à la
dimension régionale du projet, ont été exposées dans
la partie précédente. La présente partie s’intéresse
quant à elle à l’échelle des territoires, et passe en
revue l’ensemble des évolutions retenues suite au
débat public, en matière de tracés et d’implantation
prévisionnelle des gares. L’analyse est présentée
suivant six secteurs géographiques, correspondant
aux territoires desservis par les lignes du métro du
Grand Paris.

Les choix effectués pour la définition du schéma
d’ensemble du réseau se fondent sur une analyse
multicritère portant sur les paramètres suivants :

- enjeux en matière de déplacements

(prévisions de trafic
2
, effets de désaturation

du réseau existant, opportunités de

maillage) ;

- enjeux en matière d’apport économique,

social et urbain (accompagnement de projets

de développement ou d’aménagement) ;

- le cas échéant, caractéristiques d’insertion

et niveau de complexité estimé des

ouvrages.

2 Les résultats présentés correspondent tous à un horizon
2035.

1- Du Bourget à Noisy-Champs

Dans le projet soumis au débat public, cette section
de ligne d’environ 20 km comprenait six gares, dont
une optionnelle (« Sevran Beaudottes », en
correspondance avec le RER B).

Dans le cadre du débat public, les réactions au projet
présenté ont porté sur les thèmes suivants :

- le déplacement du terminus de la ligne à la
gare « Le Bourget RER » en lieu et place de
la gare « Le Bourget Aéroport » : cette
proposition visant à créer un grand pôle
multimodal au Bourget figure notamment
dans l’avis exprimé par l’Atelier International
du Grand Paris et a été reprise comme
variante dans le protocole Etat-Région ;

- la création d’une gare supplémentaire au
Blanc-Mesnil, desservant notamment le
quartier des Tilleuls et les zones d’activités
du Nord de la commune : cette demande est
formulée dans les avis émis par les
communes du Blanc-Mesnil, de Drancy et du
Bourget, ainsi que par la communauté
d’agglomération de l’aéroport du Bourget,
qui proposent également le prolongement de
la ligne rouge jusqu’à la gare « Le Bourget
RER » ;

- la confirmation de la réalisation de la gare
« Sevran Beaudottes ».

Le projet présenté au débat public identifiait par
ailleurs une possibilité d’insertion aérienne en viaduc
sur les communes du Blanc-Mesnil et d’Aulnay-sous-
Bois. A cette occasion, les acteurs locaux ont insisté
sur le fait qu’une telle insertion ne devait pas être
génératrice de coupure urbaine.

La proposition d’une gare « Le Blanc-Mesnil »
s’inscrit dans une logique d’amélioration de la
desserte locale d’un secteur aujourd’hui éloigné de
tout mode lourd de transport en commun. Cette
problématique doit être examinée de manière
conjointe avec la localisation du terminus de la ligne
rouge au Bourget.

Enjeux en matière de déplacements :

La création de la gare « Le Blanc-Mesnil » conduirait
à allonger légèrement le temps de parcours de la
ligne rouge dans sa partie Est, du fait de l’arrêt
supplémentaire. Par ailleurs, dans le cas d’un
terminus conservé à la gare « Le Bourget Aéroport »,
la gare « Le Blanc-Mesnil » ne serait distante de ce
dernier que d’environ 1 500 mètres : malgré la
coupure causée par l’autoroute A1, les aires de
chalandise des deux gares seraient donc pour partie
en recouvrement sur le territoire du Blanc-Mesnil.
Pour ces deux raisons, la combinaison d’une gare
« Le Blanc-Mesnil » et d’un terminus de la ligne rouge
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à la gare « Le Bourget Aéroport » ne permet pas
d’optimiser l’efficacité du réseau.

Le déplacement du terminus aurait pour conséquence
d’améliorer l’accessibilité au pôle constitué autour de
la gare RER du Bourget : la ligne rouge y assurerait
en effet une liaison directe depuis l’Est de la Seine-
Saint-Denis, mais aussi la Seine-et-Marne via les
gares de correspondance de Chelles et de Noisy-
Champs, alors que le projet présenté au débat public
nécessitait d’effectuer une correspondance à la gare
« Le Bourget Aéroport ». Cette disposition tend donc
à améliorer l’attractivité de la ligne rouge dans sa
partie Est. Les gares « Le Bourget RER » et « Le
Blanc-Mesnil » seraient par ailleurs plus distantes que
ne le seraient les gares « Le Bourget Aéroport » et
« Le Blanc-Mesnil », ce qui permettrait un bon
espacement des gares sur cette partie de la ligne
rouge.

Le déplacement du terminus de la ligne rouge
contribuerait par ailleurs à renforcer le pôle
multimodal projeté autour de la gare du Bourget, qui
deviendrait alors un nœud majeur du réseau de
transport francilien (métro du Grand Paris, RER,
Tangentielle Nord, projet de prolongement de la
ligne 7 du métro) et une porte d’entrée de la
métropole.

Une configuration de réseau intégrant le terminus de
la ligne rouge à la gare « Le Bourget RER » associé à
la création de la gare du Blanc-Mesnil permettrait
ainsi de concilier l’intérêt d’une desserte locale et la
fonction de liaison structurante du réseau du Grand
Paris. Cette configuration conduirait, à l’heure de
pointe du matin, à une augmentation de la
fréquentation des gares situées entre Chelles et Le
Bourget d’environ 10 à 15 %.

En revanche, le principe d’un prolongement de la
ligne rouge depuis la gare « Le Bourget Aéroport »
jusqu’à la gare « Le Bourget RER » ne présenterait
qu’un intérêt limité par rapport à un déplacement du
terminus : cette configuration de ligne serait moins
performante pour les déplacements ayant « Le
Bourget RER » comme origine ou comme destination,
et la problématique de recouvrement des aires de
chalandise des gares « Le Bourget Aéroport » et « Le
Blanc-Mesnil » ne serait pas résolue, pour un coût
global d’investissement plus élevé.

Apport économique, social et urbain :

Une gare « Le Blanc-Mesnil » permettrait de
désenclaver un secteur aujourd’hui constitué de la
juxtaposition de différents tissus (grand ensemble des
Tilleuls à l’Ouest, quartier pavillonnaire au Sud, parc
urbain Jacques Duclos et zone industrielle à l’Est,
parc d’activités Paris-Nord et zone logistique Garonor
au Nord), et d’accompagner les processus de
restructuration déjà engagés.

Caractéristiques d’insertion :

Le déplacement du terminus de la ligne rouge à la
gare « Le Bourget RER » conduirait à allonger la
ligne d’environ 1,5 km. La création d’une gare « Le
Blanc-Mesnil » ne nécessiterait pas d’adaptation
supplémentaire de ce tracé, qui ne présente pas de
difficultés particulières de réalisation identifiées.

Au vu de ces éléments, la variante de tracé
localisant le terminus de la ligne rouge à la gare
« Le Bourget RER » plutôt qu’à la gare « Le
Bourget Aéroport » est retenue, en lien avec la
création d’une gare « Le Blanc-Mesnil ».

La desserte de la gare « Sevran Beaudottes » était
présentée à titre optionnel dans le projet soumis au
débat public. Cette gare permettrait la
correspondance avec la branche Aulnay – Aéroport
Charles de Gaulle du RER B, tout en accompagnant
la rénovation urbaine du quartier environnant et en
améliorant l’accessibilité en transports en commun de
ce secteur situé en limite des communes de Sevran,
Villepinte et Aulnay-sous-Bois.

Enjeux en matière de déplacements :

Une gare « Sevran Beaudottes » du métro
automatique du Grand Paris aurait une fréquentation,
à l’heure de pointe du matin, d’environ 8 000
voyageurs (entrants et sortants cumulés). En termes
de fréquentation, la gare se situerait au 20

ème
rang

environ de la quarantaine de gares que compterait la
ligne rouge.

La gare présenterait une opportunité de liaison
supplémentaire en direction de Villepinte et de la
plate-forme aéroportuaire de Roissy, du fait de sa
correspondance avec le RER B. Pour les voyageurs
en provenance de l’Est de la Seine-Saint-Denis ou de
la Seine-et-Marne, un itinéraire ligne rouge / RER B
offrirait ainsi une liaison plus rapide vers ces
destinations, par rapport à un itinéraire avec
correspondance au Bourget.

Apport économique, social et urbain :

La création d’une gare du métro automatique du
Grand Paris permettrait d’accompagner les
opérations de renouvellement urbain des quartiers
voisins, ainsi que le projet de consolidation de la
fonction commerciale des Beaudottes, articulée
autour d’un pôle gare / galerie marchande / centre
commercial / parking d’intérêt régional.
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Caractéristiques d’insertion :

La création d’une gare « Sevran Beaudottes » ne
nécessiterait pas d’adaptation significative du tracé
de la ligne rouge, et ne présente pas de difficultés
particulières de réalisation identifiées.

Au vu de ces éléments, la réalisation d’une gare
« Sevran Beaudottes » est retenue.

2- De Noisy-Champs au Pont de Sèvres

Le tracé et les gares présentés au débat public sur
cette section de ligne d’environ 30 km s’appuyaient
en particulier sur la proposition de liaison en rocade
portée par l’association Orbival entre Villiers-sur-
Marne et Bagneux.

Le projet proposé par la Société du Grand Paris
comportait 14 gares, dont une optionnelle (Villejuif
Louis Aragon). Une variante de tracé localisée était
proposée à Boulogne-Billancourt, consistant à créer
une gare nouvelle située sur l’île Seguin plutôt qu’une
gare en correspondance immédiate avec le pôle
existant du Pont de Sèvres, plus au Nord.

Dans le cadre du débat public, les discussions sur ce
secteur ont porté sur les différents points suivants :

- le déplacement de la gare prévue en
correspondance avec l’actuelle gare
« Villiers-sur-Marne - Le Plessis-Trévise » du
RER E vers un emplacement dit « Bry-
Villiers-Champigny », sur des emprises
initialement réservées pour le projet

autoroutier de la Voie de Desserte Orientale
(VDO) : cette proposition figure notamment
dans l’avis exprimé par le Conseil général du
Val de Marne et par la commune de
Champigny-sur-Marne, ainsi que par la
communauté d’agglomération de la Vallée
de la Marne ;

- la création d’une gare en correspondance
avec le RER A à la gare « Saint-Maur -
Créteil » : cette demande a fait l’objet de
nombreuses expressions lors du débat
public, notamment de la part des citoyens et
élus du Sud-Est du Val de Marne (avis émis
par la communauté d’agglomération de la
Vallée de la Marne, la communauté
d’agglomération du Haut Val de Marne, la
communauté de communes du Plateau
Briard) – dans son avis, la commune de
Saint-Maur-des-Fossés a, pour sa part,
assorti son accord à la création d’une gare
de correspondance à « Saint-Maur -
Créteil » au respect de son urbanisme et de
son environnement, ainsi que des
compétences communales en la matière ;

- la confirmation de la réalisation de la gare
« Villejuif Louis Aragon », demande
exprimée notamment dans les avis du
Conseil général du Val de Marne ainsi que
des communes de Villejuif, Cachan et Vitry-
sur-Seine ;

- la création d’une gare « Fort d’Issy - Vanves
- Clamart », en limite des trois communes et
en correspondance avec la ligne N du
Transilien : cette demande figure notamment
dans les avis émis par la communauté
d’agglomération Grand Paris Seine Ouest

ainsi que par les communes de Clamart,
Malakoff et Vanves ;

- le déplacement de la gare proposée en
correspondance avec la station « Les
Moulineaux » du tramway T2 vers un
emplacement plus à l’Est, en
correspondance avec la gare « Issy » du
RER C : cette demande figure notamment
dans les avis du Conseil général des Hauts-
de-Seine et de la communauté
d’agglomération Grand Paris Seine Ouest.

Par ailleurs, une possibilité d’insertion aérienne était
évoquée le long des berges de la Seine, entre Issy-
les-Moulineaux et Saint-Cloud ou Suresnes. Cette
proposition a été accueillie défavorablement par les
différents acteurs.

La demande de création d’une gare « Bry-Villiers-
Champigny », en lieu et place de la localisation
prévue « Villiers-sur-Marne - Le Plessis-Trévise », a
été formulée par les trois communes concernées. Elle
consiste à implanter la gare à l’intersection des voies
empruntées par le RER E et des anciennes
réservations de la VDO, qui offrent un potentiel de
développement très important, d’envergure régionale.
La desserte de ce nouveau pôle pourrait notamment
être complétée par la création d’un arrêt
supplémentaire sur le RER E, ainsi que par la
réalisation du TCSP Altival sur l’axe de la VDO.

Enjeux en matière de déplacements :

Dans la perspective de la constitution d’un pôle
multimodal présentant des fonctionnalités
équivalentes à celles existant à la gare « Villiers-sur-
Marne - Le Plessis-Trévise » (correspondance
RER E, mais aussi offre de transport de surface
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développée), une gare « Bry-Villiers-Champigny »
aurait une fréquentation similaire à celle prévue à
l’emplacement d’origine.

Située à mi-chemin des gares « Les Boullereaux
Champigny » et « Villiers-sur-Marne » du RER E, la
gare améliorerait par ailleurs le maillage du secteur
en transports en commun : 75 % des habitants et
emplois qui seraient situés dans son aire de
chalandise directe ne sont en effet pas couverts
aujourd’hui par un mode ferroviaire structurant.

Apport économique, social et urbain :

L’abandon du projet autoroutier de la VDO libère un
potentiel foncier d’environ 100 hectares sur toute
l’emprise. Le secteur compte dès à présent plusieurs
zones de projet ou en cours d’aménagement, et
s’inscrit au sein du pôle de développement constitué
autour de la Cité Descartes, ayant vocation à
contribuer au rééquilibrage Est / Ouest de
l’agglomération.

Caractéristiques d’insertion :

Le déplacement de la gare conduirait à modifier le
tracé du projet entre Champigny et Champs-sur-
Marne, sans pour autant allonger de manière
significative le linéaire de tunnel à réaliser. En
revanche, le site « Bry-Villiers-Champigny » présente
un dénivelé important, à prendre en compte lors de la
conception et de la réalisation des ouvrages, tant du
tunnel que de la gare.

Au vu de ces éléments, la création de la gare
« Bry-Villiers-Champigny », en lieu et place de la
gare « Villiers-sur-Marne - Le Plessis-Trévise »,
est retenue sur la ligne rouge.

Il est par ailleurs préconisé le lancement d’études
concernant la création d’une gare en

correspondance sur le RER E, afin de conforter le
rôle de pôle de transport émergent du site.

La création d’une gare « Saint-Maur - Créteil »
permettrait une correspondance directe entre le
réseau de métro du Grand Paris et la branche
« Boissy-Saint-Léger » du RER A, que le projet
initialement soumis au débat public n’offrait pas.
Cette gare améliorerait ainsi significativement
l’accessibilité des territoires du Sud-Est du Val de
Marne, tout en contribuant à la décharge du RER A.

Enjeux en matière de déplacements :

Une gare « Saint-Maur - Créteil » du métro
automatique du Grand Paris aurait une fréquentation,
à l’heure de pointe du matin, d’environ 6 000
voyageurs (entrants et sortants cumulés). En termes
de fréquentation, la gare se situerait au 25

ème
rang

environ de la quarantaine de gares que compterait la
ligne rouge.

Les reports d’itinéraires depuis le RER A grâce à
cette gare de correspondance conduiraient à un
apport de voyageurs supplémentaires sur la ligne
rouge du réseau du Grand Paris, entre Champigny et
Villejuif.

La création de la gare « Saint-Maur - Créteil »
permettrait une réduction supplémentaire du niveau
de charge du RER A par rapport au projet présenté
au débat public, de manière modérée pour le tronçon
central dans Paris, mais de manière significative pour
la branche « Boissy-Saint-Léger ».

La gare serait également en correspondance avec les
TCSP Trans-Val-de-Marne, qui complètent le
maillage du territoire.

Apport économique, social et urbain :

La gare actuelle du RER A est située dans un quartier
densément peuplé et déjà constitué, qui n’a pas
vocation à faire l’objet d’opérations d’aménagement
urbain particulières. L’apport principal de la gare pour
les territoires desservis (soit directement, soit par la
correspondance avec la ligne de RER) réside ainsi
majoritairement dans les gains d’accessibilité que
rend possible l’accès au métro du Grand Paris.

Caractéristiques d’insertion :

Sur cette partie de la ligne, la gare « Saint-Maur -
Créteil » du métro du Grand Paris serait relativement
profonde, tout en devant s’insérer dans un milieu
urbain dense. Par ailleurs, au même titre que les
ouvrages existants, la gare serait située en extrême
limite de zone inondable. Ces caractéristiques
n’apparaissent toutefois pas rédhibitoires à la
réalisation des ouvrages.

La création d’une gare « Saint-Maur - Créteil » sur la
ligne rouge ne nécessiterait par ailleurs pas
d’adaptation significative du tracé.

Au vu de ces éléments, la réalisation d’une gare
« Saint-Maur - Créteil » en correspondance avec
le RER A est retenue.

La desserte de la gare « Villejuif Louis Aragon »
était présentée à titre optionnel dans le projet soumis
au débat public. Cette gare permettrait notamment la
correspondance avec la ligne 7 du métro parisien
ainsi qu’avec le futur tramway T7 en direction de
l’Essonne, actuellement en cours de réalisation.
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Enjeux en matière de déplacements :

Une gare « Villejuif Louis Aragon » du métro
automatique du Grand Paris aurait une fréquentation,
à l’heure de pointe du matin, d’environ 9 000
voyageurs (entrants et sortants cumulés). En termes
de fréquentation, la gare se situerait au 15

ème
rang

environ de la quarantaine de gares que compterait la
ligne rouge.

Grâce à sa position à la jonction de la ligne rouge en
rocade et de deux lignes radiales (tramway, métro
ligne 7), la gare deviendrait un pôle multimodal très
efficace, permettant d’améliorer significativement les
déplacements entre Paris, le Sud de l’agglomération,
les Hauts-de-Seine et le Val de Marne, en réduisant
les correspondances et les temps de parcours.

Apport économique, social et urbain :

La création d’une gare du Grand Paris permettrait de
compléter la desserte en transports en commun des
quartiers Sud de Villejuif. Elle s’inscrirait également
dans un secteur réaménagé en lien avec la
réalisation du tramway T7 et la requalification de la
RD7.

Caractéristiques d’insertion :

La création d’une gare « Villejuif Louis Aragon » ne
nécessiterait pas d’adaptation significative du tracé
de la ligne rouge. Elle ne présenterait pas de
difficultés particulières de réalisation identifiées,
hormis son contexte d’insertion en milieu urbain
relativement dense.

Au vu de ces éléments, la réalisation d’une gare
« Villejuif Louis Aragon » est retenue.

La création d’une gare « Fort d’Issy - Vanves -
Clamart » répondrait à un double objectif :

- de maillage du réseau, via la
correspondance avec la ligne Transilien N ;

- de desserte territoriale : secteur du « Fort
Numérique » à Issy-les-Moulineaux,
quartiers Nord de Clamart, quartiers Ouest
de Vanves et de Malakoff.

Enjeux en matière de déplacements :

L’ajout d’une gare « Fort d’Issy - Vanves - Clamart »
diminuerait légèrement l’attractivité de la ligne rouge
en direction de La Défense, du fait de l’augmentation
de temps de parcours entraînée par cet arrêt
supplémentaire. Cette baisse d’attractivité réduirait
d’environ 2% de la charge maximale de la ligne entre
Villejuif et La Défense.

A l’inverse, la fréquentation de la ligne rouge serait
sensiblement accrue dans le sens Ouest > Est, entre
Issy et Villejuif, traduisant un apport net de voyageurs
sur le réseau (desserte de nouveaux quartiers,
correspondance avec la ligne N). La gare « Fort
d’Issy - Vanves - Clamart » offrirait notamment un
nouvel accès au métro du Grand Paris depuis le Sud
des Hauts-de-Seine, optimisant ainsi l’usage du
réseau de rabattement.

La fréquentation de la gare « Fort d’Issy - Vanves -
Clamart » à l’heure de pointe du matin s’établirait à
environ 9 000 voyageurs entrants et sortants. En
termes de fréquentation, la gare se situerait au 15

ème

rang environ de la quarantaine de gares que
compterait la ligne rouge.

Enfin, avant le bouclage du réseau par la liaison entre
Versailles et Nanterre, la correspondance à « Fort
d’Issy - Vanves - Clamart » constituerait le seul point
d’interconnexion permettant aux utilisateurs de la

ligne N de rejoindre les grands bassins d’emplois
situés le long de la ligne rouge sans avoir à passer
par le centre de la capitale.

Apport économique, social et urbain :

Deux projets d’éco-quartiers sont programmés dans
l’aire de desserte immédiate qu’aurait une gare « Fort
d’Issy - Vanves - Clamart » : éco-quartier du Fort
d’Issy, éco-quartier de la gare à Clamart. Une gare du
Grand Paris présenterait par ailleurs des enjeux de
désenclavement majeurs pour l’ensemble du plateau
d’Issy-les-Moulineaux ainsi que les quartiers situés
aux limites de Clamart, Vanves et Malakoff, pour
lesquels la typologie viaire et le relief constituent des
obstacles au développement d’une offre de transport
en commun structurante.

Caractéristiques d’insertion :

La création d’une gare « Fort d’Issy - Vanves -
Clamart » ne nécessiterait pas d’adaptation
significative du tracé de la ligne rouge, et ne
présente pas de difficultés particulières de réalisation
identifiées.

Au vu de ces éléments, la réalisation d’une gare
« Fort d’Issy - Vanves - Clamart » est retenue.

La demande de déplacement de la gare « Les
Moulineaux » vers une implantation « Issy RER »
s’inscrit dans la volonté de renforcer la desserte en
transports en commun de quartiers en devenir d’Issy-
les-Moulineaux et de créer un nouveau pôle
d’échanges à la charnière du bas et des hauts d’Issy.

Enjeux en matière de déplacements :

La fréquentation prévisionnelle d’une gare Grand
Paris à « Issy RER » serait du même ordre de
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grandeur que l’implantation d’origine « Les
Moulineaux » (entre 9 000 et 10 000 voyageurs
montants et descendants à l’heure de pointe du
matin). En particulier, l’une comme l’autre
implantation présente un potentiel de maillage avec
d’autres lignes de transport en commun : tramway T2
et lignes de bus pour « Les Moulineaux », RER C et
lignes en projet (notamment le prolongement de la
ligne 12 du métro et le tramway Croix-de-Berny –
Clamart – Issy) pour « Issy RER ».

Le déplacement de la gare n’aurait pas d’incidence
significative sur la fréquentation et le niveau de
charge de la ligne rouge du métro du Grand Paris.
Par ailleurs, la réalisation au-delà de 2025 de la
liaison Versailles – Nanterre renforce l’intérêt d’une
gare en correspondance avec le RER C, en tant que
point de maillage du réseau, notamment pour les
voyageurs en provenance de Versailles.

Apport économique, social et urbain :

Comme l’implantation « Les Moulineaux », une gare
« Issy RER » s’inscrirait en soutien fort aux
opérations de développement local, notamment le
réaménagement des bords de Seine. Une telle
implantation permettrait toutefois une desserte plus
étendue sur le territoire d’Issy-les-Moulineaux,
contribuant ainsi à l’amélioration de l’accessibilité de
certains quartiers.

Caractéristiques d’insertion :

Le déplacement de la gare conduirait à modifier le
tracé et le profil du projet entre « Fort d’Issy - Vanves
- Clamart » et « Pont de Sèvres ». Des dénivelés
importants existent en effet entre la gare actuelle du
RER C en viaduc et le niveau des voiries. La
conception des infrastructures (tunnel et gare) du
métro du Grand Paris devra donc optimiser

l’articulation entre les différents ouvrages et les
correspondances.

Au vu de ces éléments, la création de la gare
« Issy RER », en lieu et place de la gare « Les
Moulineaux », est retenue sur la ligne rouge.

En ce qui concerne la variante locale de tracé
proposée au débat public entre une gare au Pont de
Sèvres et une gare « Ile Seguin », les principes
suivants, ayant fait l’unanimité auprès de l’ensemble
des acteurs, sont retenus :

- localisation d’une gare au plus près du
Pont de Sèvres, de manière à permettre
des correspondances performantes avec le
pôle d’échanges constitué par la ligne 9 du
métro et la gare routière ;

- conception de la gare permettant l’accès
vers l’île Seguin.

Par ailleurs, l’hypothèse d’une insertion partielle
en viaduc de l’infrastructure, proposée au débat
public, n’est pas retenue. Les études de faisabilité
du projet seront menées exclusivement sur la
base d’une insertion souterraine.

3- Du Pont de Sèvres à Saint-Denis Pleyel

Dans ce secteur, les tracés présentés au débat public
étaient les suivants :

 Depuis la gare du Pont de Sèvres, la ligne
rouge desservait successivement la gare de
Saint-Cloud (correspondance avec les lignes
Transilien) et le quartier « Suresnes
Centre », à proximité de la Seine. Elle
effectuait son terminus à La Défense.

 En provenance de Versailles, la ligne verte
assurait une liaison directe entre Rueil et
Saint-Denis Pleyel, en desservant
notamment le secteur de projet de Nanterre
La Folie, le quartier d’affaires de La Défense
et le Nord des Hauts-de-Seine. Le projet
proposait une variante de tracé entre La
Défense et Pleyel, consistant à passer par le
Port de Gennevilliers plutôt que par les
centres urbains d’Asnières et de
Gennevilliers, plus au Sud.

La question de la réalisation d’une ligne de rocade
continue à La Défense, permettant notamment de
relier directement le Sud et le Nord des Hauts-de-
Seine a été traitée dans la partie 2 du présent exposé
des motifs. Au-delà de cette problématique relative à
la configuration générale du réseau, les différents
points de discussion suivants ont été soulevés lors du
débat public :

- le tracé à retenir entre Saint-Cloud et La
Défense, en lien avec les dessertes
possibles de Suresnes et de Rueil-
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Malmaison : le débat public a fait émerger la
demande d’une implantation de gare « Rueil
- Suresnes », desservant des quartiers non
dotés aujourd’hui de transports en commun
structurants – cette demande figure en
particulier dans les avis émis par le Conseil
général des Hauts-de-Seine, les deux
communes concernées, ainsi que la
communauté d’agglomération du Mont-
Valérien ;

- la demande d’une desserte plus importante
de la commune de Nanterre par le réseau de
métro automatique, particulièrement ses
quartiers Nord et Sud-Ouest (Petit Nanterre,
place de la Boule…), actuellement mal
irrigués par les transports en commun ;

- le tracé à retenir entre La Défense et Saint-
Denis Pleyel : les débats ont témoigné d’une
préférence pour le tracé de référence
présenté par la Société du Grand Paris,
desservant les gares des Agnettes et des
Grésillons – cette position est notamment
exprimée dans les avis du Conseil général
des Hauts-de-Seine ou des communes de
Courbevoie et de Gennevilliers ;

- la création d’une correspondance du réseau
avec la ligne J du Transilien entre La
Défense et Saint-Denis Pleyel, de manière à
mieux connecter une large partie du
département du Val d’Oise au métro du
Grand Paris : cette demande figure
notamment dans les avis émis par le Conseil
général du Val d’Oise et l’Atelier
International du Grand Paris, tandis que
l’exigence plus générale de raccordement de
l’ensemble des grandes radiales ferroviaires

au nouveau réseau en rocade est rappelée
dans les avis de l’Association des Maires
d’Ile-de-France et du syndicat mixte Paris
Métropole.

Au Sud de La Défense, le protocole entre l’Etat et la
Région identifie explicitement le choix d’un tracé
desservant le secteur « Rueil-Suresnes Mont-
Valérien » comme exclusif d’un tracé desservant
« Suresnes Centre » : les deux positions de gare sont
envisagées en alternatives sur la ligne rouge entre
Saint-Cloud et Nanterre / La Défense.

Le passage par « Rueil-Suresnes Mont-Valérien »
permettrait d’apporter un mode de transport
structurant dans un secteur dense de proche
couronne qui en est aujourd’hui dépourvu.

Enjeux en matière de déplacements :

Dans la configuration de réseau initiale (liaison
directe entre le secteur de Suresnes et La Défense),
un tracé par « Rueil-Suresnes Mont Valérien » se
serait révélé moins direct et plus long qu’un tracé par
« Suresnes Centre » : cela aurait eu un impact sur
l’attractivité de la ligne rouge pour les trajets à
destination de La Défense, principalement sur les
déplacements longs (depuis le Sud des Hauts-de-
Seine ou le Val de Marne). En revanche, dans la
nouvelle organisation du réseau, prévoyant la
desserte successive du secteur de Nanterre et de La
Défense depuis le Val de Seine, une gare « Rueil-
Suresnes Mont-Valérien » correspondrait à un tracé
plus direct entre les gares « Saint-Cloud Transilien »
et « Nanterre » : cet emplacement serait donc plus
favorable à l’efficacité des déplacements à l’échelle
régionale.

Par ailleurs, une gare « Rueil-Suresnes Mont-
Valérien » aurait un impact plus significatif en matière
de desserte locale qu’une gare « Suresnes Centre ».
Cette dernière s’insèrerait en effet dans un secteur
qui dispose déjà d’une bonne couverture en
transports en commun, à proximité de la gare
Transilien de Suresnes (lignes L et U), ainsi que des
stations « Belvédère » et « Suresnes-Longchamp »
du tramway T2. Ainsi, 75% des habitants et emplois
de l’aire de chalandise directe d’une gare « Suresnes
Centre » seraient également situés dans le périmètre
d’influence d’une gare existante ; à l’inverse, 5%
seulement des habitants et emplois de l’aire de
chalandise d’une gare « Rueil-Suresnes Mont-
Valérien » sont aujourd’hui situés dans l’aire de
couverture d’une gare du réseau structurant de
transport en commun.

Apport économique, social et urbain :

Les deux sites possibles sont localisés à proximité
directe d’opérations d’aménagement dont certaines
correspondent à la mutation d’anciennes emprises
industrielles : ZAC « Rivière Seine » et reconversion
de terrains Philips pour « Suresnes Centre », projet
d’éco-quartier sur terrains Renault et OTAN pour
« Rueil-Suresnes Mont-Valérien ».

Caractéristiques d’insertion :

Dans la nouvelle configuration de réseau retenue,
une implantation de gare à « Rueil-Suresnes Mont-
Valérien » apparaît plus favorable en termes de tracé
qu’une gare « Suresnes Centre », qui impliquerait des
rayons de courbure beaucoup plus importants à
l’approche de Nanterre.
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Au vu de ces éléments, la variante de tracé
passant par une gare « Rueil-Suresnes Mont-
Valérien » est retenue sur la ligne rouge.

A Nanterre, la réalisation d’une ou plusieurs gares
supplémentaires est demandée afin d’améliorer et
d’étendre la desserte du territoire de la commune en
transports en commun. Dans son avis émis au titre du
III de l’article 3 de la loi relative au Grand Paris, la
ville de Nanterre a ainsi exprimé ses réserves quant à
la réalisation de la seule gare « Nanterre » dans le
secteur de La Folie, compte tenu de sa relative
proximité avec les pôles multimodaux existants, en
particulier celui de La Défense Grande Arche. Elle a
notamment manifesté son intérêt pour une gare qui
permettrait de desservir les quartiers situés autour de
la place de la Boule, plus au Sud-Ouest.

Enjeux en matière de déplacements :

Dans le projet présenté au débat public, la réalisation
d’une gare « Nanterre La Boule » n’aurait pas été
envisageable sur la ligne rouge entre Suresnes et La
Défense, et aurait nécessité une modification et un
allongement significatifs du tracé de la ligne verte
entre les gares « Rueil » et « Nanterre ». En
revanche, avec la réalisation d’une ligne rouge
continue entre le Sud et le Nord des Hauts-de-Seine,
l’ajout d’une gare entre « Rueil-Suresnes Mont-
Valérien » et « Nanterre » n’entraînerait pas
d’allongement significatif du tracé. En cas de
réalisation d’une gare « Nanterre La Boule », la
performance et l’attractivité de la ligne rouge seraient
donc pénalisées uniquement par le temps d’arrêt
supplémentaire à prévoir à cette nouvelle gare
(+ 1 minute de temps de trajet entre La Défense et le
Val de Seine).

Une gare « Nanterre La Boule » du métro du Grand
Paris aurait une fréquentation, à l’heure de pointe du
matin, d’environ 6 000 voyageurs (entrants et sortants
cumulés). En termes de fréquentation, la gare se
situerait au 25

ème
rang environ de la quarantaine de

gares que compterait la ligne rouge.

La gare « Nanterre La Boule » pourrait par ailleurs
offrir une correspondance avec le prolongement du
tramway T1 assurant, dans ce secteur, la desserte de
proximité de Nanterre et de Rueil-Malmaison.

Apport économique, social et urbain :

La gare permettrait une desserte améliorée des
quartiers d’habitat dense du Sud de Nanterre. Sa
réalisation présenterait également un enjeu de
désenclavement marqué pour un secteur aujourd’hui
non desservi par un mode de transport en commun
structurant.

Caractéristiques d’insertion :

La création d’une gare « Nanterre La Boule » ne
nécessiterait pas d’adaptation significative du tracé
de la ligne rouge entre « Rueil-Suresnes Mont-
Valérien » et « Nanterre », et ne présente pas de
difficultés particulières de réalisation identifiées.

Au vu de ces éléments, la réalisation d’une gare
« Nanterre La Boule » est retenue à titre
conservatoire dans le schéma d’ensemble du
réseau du Grand Paris.

L’opportunité de réalisation de cette gare devra
être confirmée au regard des possibilités de
développement complémentaires offertes par un
projet d’aménagement urbain et des capacités de
financement dont disposera la Société du Grand
Paris.

Les questions du tracé entre La Défense et Saint-
Denis Pleyel et de la connexion à la ligne J du
Transilien sont à traiter de manière conjointe.

La ligne J dessert notamment les communes
d’Argenteuil, Sannois, Ermont, Conflans-Sainte-
Honorine et Pontoise. Dans la partie Nord des Hauts-
de-Seine, trois gares de correspondance sont
potentiellement envisageables avec le métro
automatique du Grand Paris : Le Stade, Colombes et
Bois-Colombes ; le protocole de janvier 2011 entre
l’Etat et la Région propose de retenir la gare de Bois-
Colombes.

Le choix de la gare de correspondance doit être issu
du croisement des différents enjeux, et conditionne le
tracé de la ligne rouge entre La Défense et Pleyel.

Enjeux en matière de déplacements :

Le tracé présenté au débat public est celui qui
autorise les trajets les plus directs et les plus courts à
destination ou en provenance de La Défense et de la
Plaine-Saint-Denis (environ 10 minutes de temps de
parcours entre les deux pôles). Assurer la
correspondance avec la ligne J à Bois-Colombes
n’entraînerait pas de modification significative de ce
tracé. Dans cette hypothèse, la gare « Bois-
Colombes » du métro automatique aurait une
fréquentation, à l’heure de pointe du matin, d’environ
11 000 voyageurs, qui la situerait autour du 7

ème
rang

de la quarantaine de gares que compterait la ligne
rouge. L’ajout de cette gare aurait un impact positif
direct sur le nombre d’utilisateurs de la liaison Roissy
– La Défense (jusqu’à +7 000 voyageurs, toutes
choses égales par ailleurs).

Dans l’hypothèse d’une correspondance en gare de
Colombes ou du Stade, il serait en revanche
nécessaire de modifier sensiblement le tracé de
référence ayant fait consensus lors du débat public.
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Cette modification de tracé allongerait le temps de
parcours entre La Défense et Saint-Denis Pleyel
(jusqu’à 3 minutes en plus dans l’hypothèse d’une
correspondance au Stade, soit +25%). Dans cette
configuration, les études de prévision de trafic
montrent que l’apport de voyageurs supplémentaires
lié à la correspondance avec la ligne J demeure
inférieur au flux de voyageurs qui délaissent le réseau
du Grand Paris et se reportent sur la voiture
particulière ou sur d’autres itinéraires de transports en
commun permettant des liaisons plus rapides : la
ligne rouge connaîtrait ainsi une perte nette
d’utilisateurs pouvant aller jusqu’à -4 000 voyageurs.
Cette situation tend à recharger les réseaux radiaux,
notamment les RER B, D et E, pour les déplacements
entre la Seine-Saint-Denis et La Défense, réduisant
ainsi l’effet positif de désaturation associé au réseau
du Grand Paris.

Apport économique, social et urbain :

L’environnement immédiat de la gare de Bois-
Colombes est, pour l’essentiel, déjà constitué et
présente ainsi relativement peu d’opportunités de
développement. La gare permettrait toutefois
d’assurer la desserte locale d’un secteur dense en
population et en emplois.

Caractéristiques d’insertion :

La longueur du tracé constitue le principal paramètre
discriminant, les autres caractéristiques d’insertion
étant sensiblement équivalentes entre Bois-
Colombes, Colombes et Le Stade.

Par ailleurs, un tracé passant par Colombes ou Le
Stade rendrait difficile la desserte simultanée par la
ligne verte des gares des Agnettes et de Bécon-les-
Bruyères, alors que la pertinence locale de ces deux
gares a été confirmée par le débat public.

Au vu de ces éléments, la réalisation d’une gare
en correspondance avec le Transilien J à « Bois-
Colombes », entre « Bécon-les-Bruyères » et
« Les Agnettes », est retenue.

Cela étant, les arguments présentés lors des
débats publics en faveur d’une desserte
accompagnant le développement des territoires
de Colombes, de La Garenne-Colombes et du
Petit Nanterre conduisent la Société du Grand
Paris à proposer, au titre des réseaux
complémentaires, que soient poursuivies les
réflexions et la recherche de financement
concernant une liaison entre Nanterre et Saint-
Denis Pleyel, en vue de sa réalisation au-delà de
2025.

4- De Saint-Denis Pleyel à la plate-forme de Roissy

Dans le projet présenté au débat public, cette section
de ligne de 20 à 25 km comportait deux variantes,
l’une concernant l’implantation de la gare du Parc des
Expositions de Villepinte, l’autre relative à la desserte
ou pas du secteur dit du « Triangle de Gonesse »,
dont la gare était identifiée comme optionnelle.

D’autre part, entre la gare de Saint-Denis Pleyel et le
futur pôle multimodal du Bourget, où le métro
automatique serait notamment en correspondance
avec le RER B et la future Tangentielle Nord, le projet
présenté au débat public prévoyait une liaison directe,
sans arrêt intermédiaire.

Dans le cadre du débat public, les réactions au projet
présenté ont porté sur quatre thèmes principaux :

- la demande de réalisation d’une gare
supplémentaire à La Courneuve, entre les
gares « Saint-Denis Pleyel » et « Le Bourget
RER » : cette demande fait notamment
l’objet du vœu émis par la Ville de La
Courneuve, constituant son avis au titre du
III de l’article 3 de la loi relative au Grand
Paris ;

- la demande d’une confirmation de la gare
« Triangle de Gonesse », exprimée par
l’ensemble des acteurs du secteur : ce point
figure notamment dans les avis exprimés par
le Conseil général du Val d’Oise et l’Atelier
International du Grand Paris ;

- la localisation de la gare « Parc des
Expositions », par rapport aux deux
variantes identifiées dans le dossier du
maître d’ouvrage pour le débat public : en
proximité de la gare existante du RER B, ou
bien au Nord-Est de cette dernière
(implantation dite « Villepinte - Tremblay ») ;

- la demande de création d’une gare
supplémentaire dans le secteur de la plate-
forme de Roissy :

1. la proposition portée par Aéroports de
Paris consiste à créer une gare desservant
le secteur de Roissypôle et le futur terminal
T4 de l’aéroport, en complément de la gare
prévue au terminal T2, en connexion avec le
TGV ;

2. la demande de création d’une gare
supplémentaire au Mesnil-Amelot (Seine-et-
Marne), servant de terminus à la ligne rouge



Exposé des motifs I 21

(ancienne ligne verte) au-delà de la gare
prévue dans l’enceinte de la plate-forme
aéroportuaire, fait quant à elle partie des
propositions apparaissant dans les avis
exprimés par le Conseil général de Seine-et-
Marne et l’Atelier International du Grand
Paris, ainsi que par les collectivités
territoriales directement concernées.

La demande de réalisation d’une gare supplémentaire
à La Courneuve s’inscrit dans la volonté d’améliorer
la desserte en transports en commun des quartiers
des Quatre Mille et des Six Routes, tout en offrant
une correspondance du réseau du Grand Paris avec
le tramway T1.

Enjeux en matière de déplacements :

Une gare du métro du Grand Paris implantée dans le
secteur des Six Routes à La Courneuve aurait une
fréquentation, à l’heure de pointe du matin, d’environ
3 000 voyageurs (entrants et sortants cumulés). En
termes de fréquentation, la gare se situerait entre le
30

ème
et le 35

ème
rangs de la quarantaine de gares

que compterait la ligne rouge.

A l’échelle locale, la création d’une gare « La
Courneuve » n’aurait qu’une incidence limitée sur le
nombre d’utilisations du réseau du Grand Paris.
L’analyse des trafics prévisionnels met en effet en
évidence des phénomènes de rééquilibrage entre
gares, certains utilisateurs du métro automatique
fréquentant les gares du Bourget et de Saint-Denis
Pleyel se reportant sur la gare de La Courneuve si
celle-ci est réalisée. Ainsi, le nombre cumulé
d’utilisateurs des gares « Le Bourget RER », « La
Courneuve » et « Saint-Denis Pleyel » ne
correspondrait qu’à une augmentation d’environ 5 %
par rapport au nombre d’utilisateurs des gares « Le

Bourget RER » et « Saint-Denis Pleyel » dans une
configuration de réseau sans gare à La Courneuve.

Au-delà, la création d’un arrêt intermédiaire sur la
ligne rouge entre Le Bourget et Pleyel augmente le
temps de parcours sur les liaisons ayant pour origine
Roissy ou Le Bourget et pour destination la Plaine
Saint-Denis, Paris ou La Défense. Cela réduit
l’attractivité de la ligne sur ces liaisons, voire tend à
entraîner une baisse de fréquentation du métro
automatique sur la section Roissy – Le Bourget, du
fait de reports d’itinéraires vers le RER B, en
particulier.

Apport économique, social et urbain :

La gare permettrait une desserte améliorée des
quartiers d’habitat social de ce secteur de rénovation
urbaine faisant l’objet d’une convention ANRU.

Caractéristiques d’insertion :

La création d’une gare « La Courneuve » impliquerait
un léger allongement du tracé de la ligne rouge entre
« Le Bourget RER » et « Saint-Denis Pleyel ».

Au vu de ces éléments, la réalisation d’une gare
« La Courneuve » est retenue à titre conservatoire
dans le schéma d’ensemble du réseau du Grand
Paris.

L’opportunité de réalisation de cette gare devra
être confirmée au regard des possibilités de
développement complémentaires offertes par un
projet d’aménagement urbain et des capacités de
financement dont disposera la Société du Grand
Paris.

La desserte d’une gare « Triangle de Gonesse »
était présentée à titre optionnel dans le projet soumis
au débat public. Cette gare, en lien direct avec les
projets de reconversion et de développement du site,
constituerait l’un des points d’accès privilégiés du Val
d’Oise au réseau de métro automatique du Grand
Paris.

Enjeux en matière de déplacements :

Une gare au cœur du Triangle de Gonesse aurait une
fréquentation, à l’heure de pointe du matin, d’environ
3 000 voyageurs (entrants et sortants cumulés). En
termes de fréquentation, la gare se situerait entre le
30

ème
et le 35

ème
rangs de la quarantaine de gares

que compterait la ligne rouge.

La gare s’inscrirait notamment en complémentarité
avec le futur « barreau de Gonesse » reliant les RER
B et D, ainsi qu’avec le projet de TCSP Bezons –
Villepinte, desservant le Sud du Val d’Oise.

Apport économique, social et urbain :

Le Triangle de Gonesse comprend 800 hectares de
terres agricoles, dont environ 250 pourraient
progressivement être ouverts à l’urbanisation.
Compte tenu de sa localisation dans la zone de bruit
des aéroports de Roissy et du Bourget, le secteur
peut uniquement faire l’objet d’un développement en
matière d’activités. Le projet d’aménagement porté
par les collectivités et l’EPA Plaine de France pourrait
créer à terme jusqu’à 40 000 emplois par la
construction d’immobilier d’entreprise destiné à des
activités tertiaires à forte valeur ajoutée.

La mutation de ce territoire lui permettra de constituer
un lien entre les communes situées à l’Ouest du
Triangle (notamment Gonesse, Sarcelles et Villiers-
le-Bel) et le bassin d’emplois et d’activités de l’axe
Roissy – Villepinte – Le Bourget. La réalisation d’une
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gare du métro du Grand Paris jouerait un rôle
d’entraînement supplémentaire, en renforçant
considérablement l’accessibilité aux bassins
d’emplois de l’ensemble de la métropole.

Caractéristiques d’insertion :

Le site n’est à l’heure actuelle pas urbanisé, de sorte
que la gare pourrait être intégrée dans la conception
du projet d’aménagement dès l’origine, dans une
logique de programmation d’ensemble du territoire.
Au-delà de la nécessaire cohérence à assurer entre
les objectifs de développement et le projet de
transport, il n’existe donc pas de contraintes
préexistantes pouvant s’appliquer à la réalisation des
infrastructures du métro automatique en tant que
telles.

Le passage de la ligne par le Triangle de Gonesse
conduirait en revanche à un tracé plus long d’environ
un kilomètre par rapport à un tracé direct entre Le
Bourget et le Parc des Expositions Paris-Nord
Villepinte. Toutefois, la gare « Triangle de Gonesse »
et une partie du tracé pourraient faire l’objet d’une
insertion aérienne de type viaduc dans ce secteur.

Au vu de ces éléments, la réalisation d’une gare
« Triangle de Gonesse » est retenue.

La Société du Grand Paris engagera des
discussions avec les investisseurs et les
responsables locaux pour s’assurer de la
participation de financements privés à
l’investissement.

Dans le cadre du débat public, la question de la
localisation de la gare prévue dans le secteur du Parc
International des Expositions Paris-Nord Villepinte
a principalement été portée par les acteurs

consulaires et économiques. Ces derniers se sont
majoritairement prononcés en faveur d’une
implantation à proximité de la gare existante du
RER B, dans une logique de desserte au plus près du
Parc des Expositions ainsi que de la zone d’emplois
de Paris-Nord II ; ce scénario correspond au tracé de
référence présenté par la Société du Grand Paris lors
du débat public.

Enjeux en matière de déplacements :

La gare prévue dans le secteur Paris-Nord Villepinte
possède un statut particulier, dans la mesure où, au-
delà de sa fonction de desserte du bassin d’emplois,
elle jouera également un rôle majeur dans l’accès au
Parc des Expositions durant les périodes de salons et
de congrès.

La localisation de la gare par rapport aux principaux
sites du secteur, en tenant compte des perspectives
de développement, constitue donc un critère
déterminant pour que celle-ci soit pleinement efficace
et puisse notamment compléter la desserte assurée
par le RER B.

De ce point de vue, une gare du métro du Grand
Paris implantée à proximité de la gare existante du
RER apparaît plus pertinente qu’une gare implantée
au Nord-Est du site actuel : l’extension programmée
du Parc des Expositions conservera en effet le
principe d’un cœur géographique du parc orienté vers
l’Ouest. La desserte de la zone d’activités Paris-
Nord II, située à l’Ouest du faisceau du RER B, ne
peut par ailleurs être assurée qu’avec une gare
proche de la gare actuelle.

Apport économique, social et urbain :

Compte tenu de son environnement (prédominance
de l’activité tertiaire, proximité de la zone de bruit de
l’aéroport Roissy - Charles de Gaulle), la gare prévue

s’inscrirait principalement en soutien à des projets de
développement économique. Les opérations prévues
à ce jour sont localisées de part et d’autre du faisceau
du RER B : densification de Paris-Nord II à l’Ouest,
extension du Parc des Expositions et développement
de la zone « Sud CDG » à l’Est.

Une implantation de gare proche de la gare actuelle
du RER B permettrait de desservir les deux premiers
secteurs, tandis que la variante d’implantation
« Villepinte - Tremblay » permettrait de desservir les
deux derniers.

Caractéristiques d’insertion :

Dans le projet présenté au débat public, une
opportunité d’insertion aérienne de type viaduc avait
été identifiée sur cette section de ligne, qui dessert un
secteur où l’habitat est minoritaire. Dans cette
perspective, la gare desservant la zone d’activités
pourrait également être réalisée avec une
infrastructure aérienne : une localisation proche de la
RD 40 apparaîtrait la plus favorable à cette
hypothèse. L’implantation « Villepinte - Tremblay »
est directement compatible avec une telle insertion ;
l’implantation alternative nécessite en revanche de
réaliser la gare du métro automatique au Nord de la
gare du RER B plutôt qu’en correspondance directe.

Les études de faisabilité à venir devront définir la
position exacte de la gare du métro automatique,
avec l’objectif premier de desservir au plus près
la zone d’activités Paris-Nord II et le Parc
International des Expositions, tout en privilégiant,
autant que possible, une insertion aérienne des
infrastructures.
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Dans le secteur de Roissy, les deux propositions de
gares supplémentaires formulées lors du débat public
répondent à des objectifs distincts :

1. La réalisation d’une gare « Aéroport Charles de
Gaulle - T4 » permettrait d’assurer la desserte directe
du futur terminal, mais aussi celle des emplois,
actuels et futurs, du secteur Roissypôle. Elle serait
intégrée, au sein de la plate-forme aéroportuaire, à un
deuxième pôle de transport, associant également le
RER B, la desserte interne de l’aéroport CDG Val et
la gare routière.

2. La proposition de création d’une gare au Mesnil-
Amelot s’inscrit dans une double logique
d’accessibilité régionale et de développement
territorial. Pour la partie Nord de la Seine-et-Marne,
mais aussi les départements du Val d’Oise et de
l’Oise, une gare au Mesnil-Amelot permettrait de
faciliter l’accès à la plate-forme de Roissy et, au-delà,
à l’ensemble des territoires desservis par le réseau
de métro du Grand Paris ; cet objectif est cependant
conditionné à la mise en œuvre de dispositifs
favorisant l’intermodalité entre le réseau routier et le
métro automatique. En complément, la création de
liaisons directes avec les grands pôles régionaux
d’enseignement, d’emploi, de commerce ou de loisirs
offrirait par ailleurs des perspectives économiques
nouvelles aux territoires situés à l’Est de l’aéroport.

Enjeux en matière de déplacements :

1. Une gare « Aéroport Charles de Gaulle - T4 »
bénéficierait aux futurs utilisateurs du nouveau
terminal ainsi qu’aux employés de l’aéroport.
Réalisée en combinaison avec la gare « Aéroport
Charles de Gaulle - T2 », elle faciliterait les
déplacements entre les différents pôles de la plate-
forme aéroportuaire, en complément des dessertes
déjà assurées par le RER B et CDG Val. En offrant

un accès direct au terminal ainsi qu’à sa zone
d’emplois, elle contribuerait à favoriser l’usage des
transports en commun pour les déplacements à
destination ou au départ de l’aéroport.

2. Une gare au Mesnil-Amelot, conçue en lien avec
un parc relais correctement dimensionné et des
mesures favorisant le rabattement en voiture
particulière, y compris depuis le réseau routier
magistral, pourrait constituer une incitation forte au
report route / transports en commun. Localement,
l’ensemble gare / parc relais contribuerait à la
désaturation des voiries internes et de contournement
de la plate-forme aéroportuaire.

Une évolution des modalités de gestion et de
tarification des parkings de la zone serait toutefois
essentielle au bon fonctionnement de la gare en tant
que complément modal à l’usage de la voiture
particulière.

Apport économique, social et urbain :

1. La gare « Aéroport Charles de Gaulle - T4 »
accompagnerait directement le développement de la
plate-forme de Roissy, confortant ainsi la dimension
d’équipement d’intérêt national de l’aéroport.

2. La gare « Le Mesnil-Amelot » permettrait de
désenclaver une région voisine de la plate-forme
aéroportuaire, mais qui ne bénéficie pas pleinement
de ses équipements et de ses bassins d’emplois,
faute de transports adaptés. La gare pourrait ainsi
constituer une porte d’entrée pour le développement
en Seine-et-Marne du « Grand Roissy », dans les
cantons de Dammartin-en-Goële, Mitry-Mory ou
Claye-Souilly.

Dans cette perspective, le territoire présente un
potentiel foncier important, sous réserve de mutation
de terrains aujourd’hui à dominante agricole. Ce

potentiel reste toutefois à convertir en programmes et
projets d’aménagement, la plupart des projets de
développement en cours se situant plutôt au Sud ou à
l’Ouest de l’aéroport.

Caractéristiques d’insertion :

La réalisation de la gare « Aéroport Charles de Gaulle
- T4 » comme de la gare « Le Mesnil-Amelot »
conduirait à reporter le terminus de la ligne rouge et à
allonger son tracé : d’environ un kilomètre pour une
gare desservant le terminal T4, d’environ 2,5 à 3 km
pour une gare au Mesnil-Amelot.

Des études de faisabilité complémentaires devront
déterminer si les deux implantations sont ou non
exclusives l’une de l’autre, l’une étant située au Nord-
Ouest du terminal T2, l’autre au Nord-Est.

Au vu de ces éléments, la section de ligne
comprise entre la plate-forme de Roissy et Le
Mesnil-Amelot est retenue dans le schéma
d’ensemble. Sa réalisation sera engagée dans un
second temps, au-delà de la période conduisant à
la mise en œuvre de la ligne rouge jusqu’à
Roissy.

Par ailleurs, les études de faisabilité à venir
prendront en compte la possibilité de réalisation,
à titre conservatoire, d’une gare « Aéroport
Charles de Gaulle - T4 ».

Etant donné le statut spécifique de cette
deuxième gare affectée à la desserte de la plate-
forme aéroportuaire, sa réalisation est
directement conditionnée au financement des
ouvrages nécessaires par Aéroports de Paris.
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L’hypothèse d’une insertion aérienne partielle de
l’infrastructure entre Le Bourget et Roissy,
proposée au débat public, reste ouverte et sera
approfondie dans le cadre des études de
faisabilité du projet.

5- D’Orly à Versailles et Nanterre

Ainsi que le décrit la partie 2 du présent exposé des
motifs, les modifications apportées à la configuration
générale de la liaison Orly – Versailles – Nanterre
suite au débat public consistent à :

- reporter la liaison Versailles – Nanterre à
une seconde période de réalisation ;

- faire évoluer les caractéristiques de la liaison
Orly – Saclay – Versailles : c’est ce dernier
point qui est détaillé ci-après.

Entre Orly et Versailles, l’analyse des secteurs à plus
forte densité de population ou d’emploi, ainsi que des
principaux pôles scientifiques, présents et futurs, du
plateau de Saclay, a été croisée avec les demandes
formulées durant le débat public, afin de déterminer
l’emplacement optimal des gares nouvelles devant
renforcer la fonction de desserte du métro
automatique. Les conséquences de la création de ces
gares sur la fréquentation prévisionnelle de la liaison
Orly – Versailles ont également été étudiées.

L’analyse réalisée conduit ainsi à retenir dans le
schéma d’ensemble les gares nouvelles qui suivent :

 « Antonypôle » : cette gare, dont la
demande a notamment été formulée par le
Conseil général des Hauts-de-Seine dans
son avis émis au titre du III de l’article 3 de la
loi relative au Grand Paris, permettra
d’améliorer la desserte et l’attractivité des
entreprises, centres de recherche et
nouveaux quartiers d’habitation du Sud
d’Antony.

 « Massy Opéra » : cette gare vise à la fois à
desservir le centre-ville de Massy au Nord et
à accompagner le développement de la zone
de la Bonde au Sud. Elle répond à une
demande souvent entendue de disposer
d’une desserte plus fine du territoire.

 « Palaiseau » : cette gare, demandée lors
du débat public par de nombreux acteurs
implantés sur le plateau, desservira un
ensemble de grandes écoles (Ecole
Polytechnique, Institut d’Optique…) et de
laboratoires, dans le secteur dit « Quartier
Ouest de Polytechnique ».

 « CEA Saint-Aubin » : la gare desservira
les centres de recherche du CEA à Saclay,
Saint-Aubin et Villiers-le-Bâcle. Elle en
améliorera significativement l’accessibilité en
transports en commun et les reliera aux
autres sites du Campus Saclay.

 « Saint-Quentin Est » : cette gare a
notamment été demandée dans l’avis
exprimé par le Conseil général des Yvelines,
et figure dans la proposition de réseau
présentée dans le protocole Etat-Région du

26 janvier 2011. Elle permettra de renforcer
l’ancrage de l’agglomération de Saint-
Quentin-en-Yvelines au sein du réseau de
transport régional et de desservir un secteur
dense en population (Guyancourt, Voisins-
le-Bretonneux) et en emplois (Technocentre
Renault, notamment).

 « Saint-Quentin Université » : cette gare
pourrait être créée dans la perspective d’un
tracé reliant « Saint-Quentin Est » au plateau
de Satory par l’Ouest, de manière à éviter le
franchissement des étangs de la Minière.
Demandée par plusieurs acteurs locaux lors
du débat public, elle permettrait de desservir
les zones d’activités situées de part et
d’autre de la RD 127.

 « Satory » : la gare permettra d’améliorer
très significativement l’accessibilité du
plateau de Satory, aujourd’hui enclavé, tant
depuis Versailles que depuis Saint-Quentin-
en-Yvelines. Elle accompagnera la
reconversion en cours de ce site
(développement d’un pôle de compétitivité et
d’activité économique, création de
logements).

L’analyse des trafics prévisionnels montre que l’ajout
de gares nouvelles, combinée à un matériel roulant
permettant de conserver une vitesse commerciale
élevée, conduit à augmenter sensiblement le niveau
de fréquentation de la liaison Orly – Versailles :

- par rapport au projet présenté au débat
public, le nombre d’utilisateurs de cette
liaison à l’heure de pointe du matin passe
d’environ 13 500 à environ 20 000 (+48%),
tant que la section Versailles – Nanterre
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n’est pas réalisée : ce niveau de
fréquentation serait encore accru avec le
raccordement ultérieur de la ligne verte à
Nanterre ;

- la charge maximale observée entre Orly et
Versailles s’établit à 5 000 voyageurs
environ (sans raccordement à Nanterre),
contre moins de 4 000 sans l’ajout de gares
supplémentaires : les nouvelles gares
permettent ainsi de compenser la perte
d’attractivité régionale de la ligne verte tant
que la section Versailles – Nanterre n’est
pas réalisée.

Au vu de ces éléments, les gares supplémentaires
suivantes sont retenues sur la ligne verte :
Antonypôle, Massy Opéra, Palaiseau, CEA Saint-
Aubin, Saint-Quentin Est, Satory.

Des mesures compensatoires en termes de
service rendu, à charge du projet, devront être
mises en œuvre, en cas d’abandon du service
Orlyval, compte tenu de la spécificité sans
équivalent de cette infrastructure, pour la perte de
maillage à la gare Antony RER.

La gare « Saint-Quentin Université » est retenue
sous réserve d’un tracé passant par l’Ouest du
plateau de Satory, à déterminer dans le cadre des
études ultérieures du projet.

Par ailleurs, le projet présenté au débat public
prévoyait deux variantes de tracé pour la desserte de
Versailles (choix entre une gare nouvelle « Versailles
Matelots » et la connexion au pôle existant de
« Versailles Chantiers »).

La proposition de la gare « Versailles Matelots »
s’inscrivait directement dans une hypothèse de
développement fort de ce secteur ; cette hypothèse
est toutefois soumise à d’importantes contraintes en
matière d’environnement, notamment du fait de sa
proximité avec le parc du Château de Versailles, et
nécessiterait la création d’un pôle de transport
entièrement nouveau, à connecter au RER C ainsi
qu’aux lignes Transilien.

La gare « Versailles Chantiers » représente quant à
elle un nœud majeur du réseau de transport de
l’Ouest francilien, déjà constitué et s’insérant dans un
tissu urbain dense. Si les perspectives de
développement y sont nécessairement plus
restreintes que sur le site des Matelots, des
possibilités existent, notamment dans le cadre du
projet d’aménagement du pôle multimodal.

Le site des Matelots doit encore faire l’objet d’un
projet d’aménagement défini, ce qui tend à renforcer
la pertinence d’un passage de la ligne verte à
Versailles Chantiers. Par ailleurs, différents avis de
collectivités susceptibles de bénéficier des nouvelles
liaisons offertes dans l’Ouest parisien font état d’une
préférence pour les possibilités de maillage qu’offrirait
une gare « Versailles Chantiers » ; c’est ainsi le cas
du Conseil général des Hauts-de-Seine et de la
communauté d’agglomération Grand Paris Seine
Ouest.

En matière de déplacements, une gare « Versailles
Chantiers » tendrait également à accroître la
fréquentation de la ligne verte : à l’échelle régionale,
un tracé passant par Versailles Chantiers permet en
effet aux voyageurs en provenance des Yvelines et
de l’Essonne de rejoindre plus rapidement Paris, La
Défense et les Hauts-de-Seine ; à l’échelle locale, le
site se prête plus aisément que celui de Versailles

Matelots à la mise en œuvre d’un réseau de
rabattement efficace sur la gare.

Au vu de ces éléments, la variante de tracé de la
ligne verte passant par la gare « Versailles
Chantiers » plutôt que par la gare « Versailles
Matelots » est retenue au schéma d’ensemble.

Une attention particulière sera accordée à la
préservation des espaces naturels et agricoles du
plateau de Saclay, conformément aux
dispositions de la loi du 3 juin 2010. La réalisation
de la ligne Orly – Versailles devra être compatible
avec les objectifs de protection d’au moins 2 300
hectares de terres consacrées aux activités
agricoles sur le plateau de Saclay ; le passage en
aérien de la ligne devra être privilégié pour
préserver le réseau hydrographique du plateau et
favoriser l’insertion urbaine de l’infrastructure.

Sur le secteur d’Antony, un tracé souterrain sera
privilégié en cohérence avec les dispositions qui
seront prises pour le projet d’interconnexion Sud
des TGV.

6- De Paris à Orly

Le projet présenté au débat public correspondait au
prolongement de la ligne 14 du métro, depuis son
terminus actuel d’Olympiades jusqu’à l’aéroport
d’Orly, soit environ 12 km. La desserte de trois gares
intermédiaires était prévue : « Kremlin-Bicêtre
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Hôpital », « Villejuif Institut Gustave Roussy » (en
correspondance avec la ligne rouge de rocade) et
« M.I.N. Porte de Thiais ».

Le prolongement de la ligne 14 au Sud de Paris
jusqu’à Orly a été reçu de manière très positive lors
du débat public. De nombreux cahiers d’acteurs, avis
et contributions ont soutenu cette proposition ; cette
position est notamment exprimée dans les avis émis
par les Conseils généraux du Val de Marne et de
l’Essonne, ainsi que par les communes et
intercommunalités concernées.

Dans le cadre du débat public, les discussions
relatives à cette section du réseau ont principalement
porté sur l’ajout de gares supplémentaires. La plupart
des avis émis en ce sens sont concordants et se
prononcent en faveur d’un prolongement de la ligne
14 qui comporterait, outre les trois gares proposées
au débat public :

- une gare « Maison-Blanche », en
correspondance avec la ligne 7 du métro :
les raisons mises en avant en faveur de la
création de cette gare sont l’amélioration
attendue de la desserte du XIII

ème

arrondissement de Paris et la décharge de la
ligne 7 ;

- une gare « Chevilly Trois Communes », en
limite communale de Chevilly-Larue, Villejuif
et L’Haÿ-les-Roses ;

- une gare « Pont de Rungis », en
correspondance avec la ligne C du RER :
cette gare soutiendrait également le
développement de la zone industrielle Nord
Aéroport et du secteur Senia.

Enfin, le projet présenté au débat public identifiait une
possibilité d’insertion aérienne entre le M.I.N. de

Rungis et l’institut Gustave Roussy. Cette proposition
a été accueillie défavorablement, la majorité des
acteurs ayant exprimé leur inquiétude quant aux
impacts possibles d’une insertion de ce type sur un
territoire aujourd’hui marqué par les effets de coupure
liés aux infrastructures routières.

L’ajout de gares supplémentaires sur la ligne
bleue entre Orly et Olympiades soulève des enjeux
à appréhender de manière globale.

Enjeux en matière de déplacements :

L’ajout des trois gares demandées dans le cadre du
débat public aurait différents effets sur l’efficacité du
réseau du Grand Paris.

En raison des arrêts supplémentaires ainsi créés, le
temps de parcours entre Orly et Paris serait accru, ce
qui réduirait l’attractivité de la ligne bleue pour les
liaisons entre le Sud du Val de Marne ou l’Essonne et
le centre de Paris. L’allongement de la durée de trajet
serait compris entre 3 et 4 minutes, soit +15% à
+20% sur un parcours Orly – Châtelet.

Du fait de la correspondance entre ligne verte et ligne
bleue à Orly, cette modification entraînerait
également une réduction du nombre d’utilisations de
la ligne verte sur sa section Massy – Orly : une partie
des voyageurs en provenance de l’Essonne et
utilisant successivement la ligne verte puis la ligne
bleue pour se rendre à Paris auraient tendance à
utiliser un itinéraire alternatif et à se reporter sur le
RER B à Massy. Ainsi, à la réduction du nombre
d’utilisateurs sur les lignes du métro du Grand Paris
s’ajouterait une moindre efficacité du réseau en
matière de décharge des lignes radiales existantes.

L’ajout d’une gare « Maison-Blanche » aurait par
ailleurs un effet spécifique, indépendant des autres

modifications éventuellement apportées à la ligne
bleue entre Paris et Orly. Les lignes 7 et 14 du métro
desservant toutes deux les grands pôles parisiens
Châtelet et Opéra / Auber / Saint-Lazare, la
correspondance créée à « Maison-Blanche » avec les
deux branches de la ligne 7 entraînerait un report
significatif de voyageurs vers la ligne bleue du réseau
du Grand Paris, plus rapide. Cette situation aurait un
impact direct sur la charge maximale de la ligne bleue
entre Gare de Lyon et Pyramides et augmenterait en
conséquence le risque de saturation, à terme, de
cette ligne.

Les fréquentations potentielles des trois gares
supplémentaires demandées entre Paris et Orly
seraient les suivantes, à l’heure de pointe du matin :

- « Maison-Blanche » : environ 6000
voyageurs entrants et sortants cumulés
(15

ème
rang environ de la vingtaine de gares

que compterait la ligne bleue entre Orly et
Saint-Denis Pleyel) / impact direct sur la
charge maximale de la ligne bleue : + 1500
voyageurs (+4%) ;

- « Chevilly Trois Communes » : environ 3500
voyageurs entrants et sortants cumulés
(17

ème
rang environ) / pas d’impact

significatif sur la charge maximale de la ligne
bleue ;

- « Pont de Rungis » : environ 3500
voyageurs entrants et sortants cumulés
(17

ème
rang environ) / pas d’impact

significatif sur la charge maximale de la ligne
bleue.

Apport économique, social et urbain :

Une gare « Maison-Blanche » du réseau du Grand
Paris complèterait la desserte d’un secteur de Paris
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dense en population et en emplois. Le quartier
dispose toutefois déjà d’une couverture efficace en
transports en commun (trois stations de métro et trois
stations de tramway situées à moins de 600 m de
l’actuelle station « Maison-Blanche » de la ligne 7).

Une gare « Chevilly Trois Communes » contribuerait
à améliorer l’accessibilité d’un quartier dense
d’habitat social mal irrigué aujourd’hui par les
transports en commun. Elle serait également située à
proximité de plusieurs zones d’activité et d’emploi sur
le territoire des trois communes concernées, ainsi
que de la partie Sud de l’opération « Cancer
Campus » structurée autour de l’institut Gustave
Roussy.

Une gare « Pont de Rungis » accompagnerait la
mutation de la zone d’activité Senia dans le cadre de
l’opération d’intérêt national Orly-Rungis Seine-
Amont. La gare « Pont de Rungis » du RER C fait
également partie des sites susceptibles d’accueillir la
future gare TGV d’Orly, dans le cadre du projet
d’interconnexion Sud des LGV.

Caractéristiques d’insertion :

Les trois gares supplémentaires proposées lors du
débat public n’entraîneraient pas de modification
significative du tracé de la ligne bleue.

Au vu de ces éléments, il est retenu dans le
schéma d’ensemble :

- la réalisation d’une gare supplémentaire « Pont
de Rungis », en lien avec l’opération d’intérêt
national Orly-Rungis Seine-Amont ;

- à titre conservatoire : la réalisation de la gare
« Chevilly Trois Communes ».

L’opportunité de la gare « Chevilly Trois
Communes » devra être confirmée au regard des
possibilités de développement complémentaires
offertes par un projet d’aménagement urbain et
des capacités de financement dont disposera la
Société du Grand Paris.

Le schéma d’ensemble retient également à titre
conservatoire la réalisation d’une gare « Maison-
Blanche - Paris XIII

ème
».

L’opportunité de réalisation de cette gare, de
même que sa localisation précise, devra être
déterminée en fonction de ses incidences
éventuelles sur la charge de la ligne bleue du
métro du Grand Paris dans sa partie centrale.
Plusieurs localisations peuvent être envisagées à
ce stade, soit en correspondance avec les
réseaux existants (ligne 7 du métro, tramway T3),
soit de manière à compléter la couverture
territoriale en transports en commun.

Par ailleurs, l’hypothèse, proposée au débat
public, d’une insertion partielle en viaduc de
l’infrastructure entre Villejuif et le M.I.N. de
Rungis n’est pas retenue. Les études de
faisabilité du projet seront menées exclusivement
sur la base d’une insertion souterraine.
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4. Les modifications apportées en matière de modalités
d’exploitation

Options possibles en matière de matériel roulant

Le dimensionnement du système de transport est
notamment conditionné par les choix de matériel
roulant. Ces choix doivent permettre d’une part,
durant les premières années d’ouverture au public,
d’adapter l’offre de transport à la charge
dimensionnante de chaque ligne (charge déterminée
à partir des études de trafic) et d’autre part, pour le
moyen et long terme après l’ouverture au public, de
prévoir une réserve de capacité de transport.

Ainsi, le choix initial de trains à grande capacité
(environ 1 000 voyageurs par train) est confirmé.
Cette capacité est atteinte pour des trains dont la
longueur est de l’ordre de 120 m et pouvant alors être
composés de huit voitures. Exceptionnellement, les
tronçons dont la charge à l’ouverture est très
inférieure à la charge dimensionnante pourraient être
exploités, dans un premier temps, avec des trains de
moindre capacité : ce serait le cas, par exemple, de la
liaison Orly-Versailles.

La compatibilité avec le gabarit du tunnel existant de
la ligne 14 avait orienté sur le choix initial d’un gabarit
« métro » pour le matériel roulant du réseau de
transport public du Grand Paris : à savoir une largeur

de train de 2,45 m correspondant à la «norme » du
métro de Paris.

Ce choix reste confirmé pour la ligne bleue,
constituée en partie de la ligne 14 existante, pour
laquelle la contrainte de compatibilité avec le tunnel
existant est impérative.

Pour les autres lignes, le choix d’un gabarit plus large
est possible avec l’avantage d’une légère
augmentation de la capacité des trains.
Un effet bénéfique en serait l’amélioration de la
marge de capacité de transport du réseau, qui
passerait alors de 10% à 25% environ pour un train
de 2,80 m de largeur, devenant ainsi plus proche des
préconisations issues de l’expérience des réseaux
mondiaux existants.

Une vitesse de pointe d’au moins 100 km/h, comme
envisagé initialement, a l’avantage de permettre une
vitesse commerciale élevée, sous réserve que la
longueur des intergares soit suffisamment importante
pour que le train atteigne réellement cette vitesse.

Ainsi, sur la ligne bleue, le bénéfice attendu par une
vitesse élevée du train pourrait ne pas être
perceptible, du fait de l’augmentation envisagée du
nombre de gares entre Orly et Pleyel et de la
suppression du tronçon Pleyel – Roissy : une vitesse
de train de 80 km/h, comme sur le matériel existant
de la ligne 14, apparaît suffisante.

Sur le reste du réseau, une vitesse des trains proche
de 120 km/h, vitesse que peuvent atteindre par
construction les trains à roulement fer, apporterait un
maintien, voire une augmentation de la vitesse
commerciale, même avec l’ajout de gares
supplémentaires.

Ainsi, excepté pour la ligne bleue du fait des
contraintes existantes, le choix s’oriente vers un
matériel roulant à grand gabarit et vitesse élevée.

Missions omnibus, directes et semi-directes

Le projet soumis au débat public présentait l’insertion
de missions directes (c’est-à-dire des parcours directs
sans arrêts intermédiaires) comme ayant l’avantage
de diminuer les temps de parcours sur les trajets les
plus longs.

Toutefois, dans une telle configuration, afin de
permettre aux trains directs de doubler les trains
omnibus, il aurait été nécessaire de prévoir sur
certains segments, généralement au passage des
gares, au moins trois ou, le plus souvent, quatre
voies, ce qui aurait entraîné un enchérissement de
l’infrastructure.
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D’autre part, l’exploitation d’une ligne avec des
fréquences élevées se prête difficilement à la mixité
des circulations directes et omnibus. L’intérêt d’une
telle desserte, qui complexifie l’exploitation de la ligne
mais aussi son utilisation par les voyageurs, se
justifie plutôt lorsque la vitesse commerciale est
faible, alors que le réseau du Grand Paris offre déjà
des gains d’accessibilité importants grâce à sa
vitesse commerciale élevée.

Au vu de ces éléments, l’exploitation de
l’ensemble du réseau avec des missions
omnibus, desservant toutes les gares, est
retenue.

Exploitation 24h/24

A l’exemple des réseaux de New York et
Copenhague, la question de l’exploitation permanente
24h/24 ainsi que de son impact sur la conception des
infrastructures était posée dans le projet présenté au
débat public.

Il convient de noter au préalable que le maintien du
niveau de sécurité (notamment la sécurité ferroviaire)
et de disponibilité d’un réseau de transport ferroviaire
urbain nécessite impérativement des opérations de
maintenance préventives et curatives, dont certaines
sont importantes en termes de moyens engagés
(trains spéciaux) ou de durée (plusieurs jours). Une
part importante de ces opérations de maintenance
(par exemple celles relatives aux tunnels, à la voie,

aux systèmes situés dans les tunnels) ne peut être
réalisée sans arrêt du trafic. C’est le cas aujourd’hui
sur de nombreux réseaux de métro où les nuits de
semaine et, parfois, le week-end sont réservés à ces
opérations de maintenance. Sauf à prendre des
dispositions particulièrement coûteuses lors de la
conception des infrastructures (par exemple un tunnel
double systématique, avec exploitation sur une seule
voie lorsqu’une maintenance doit être réalisée), il
n’est pas envisageable d’exploiter le réseau 24h/24
de manière systématique.

Par ailleurs, le réseau de transport du Grand Paris est
fortement interconnecté avec les réseaux métro, RER
et Transilien, qui ne sont pour leur part pas
exploitables la nuit. C’est également le cas de la ligne
14 existante, qui exporte cette contrainte à la ligne
bleue. Cette situation diminue donc considérablement
l’intérêt d’une telle mesure.

De plus, la demande de transport nocturne reste
faible, et se situe dans un contexte où l’offre routière
(en voiture particulière, mais aussi, le cas échéant, en
transport public par bus) est extrêmement attractive,
compte tenu de l’absence de congestion de la voirie.

Ainsi, l’exploitation systématique 24h sur 24 du
métro du Grand Paris n’est pas retenue. Une
exploitation nocturne ne pourra être envisagée
que sur une période courte de la semaine, par
exemple du vendredi au lundi, la maintenance de
nuit étant alors concentrée pour réaliser le
programme de maintenance préventive prévu.

Transport de marchandises

A l’occasion du débat public, le dossier du maître
d’ouvrage mentionnait l’hypothèse d’une utilisation
des infrastructures du métro automatique du Grand
Paris pour le fret, dans la perspective du
développement coordonné et complémentaire des
différentes chaînes de transport de marchandises en
Ile-de-France.

Le respect de plusieurs critères fondamentaux était
reconnu comme nécessaire pour que cet éventuel
usage complémentaire du réseau ne perturbe pas sa
fonction première, consistant à assurer le transport
public urbain de voyageurs, conformément au I de
l’article 2 de la loi relative au Grand Paris : maintien
des fréquences de passage, du niveau de confort
ainsi que du niveau de sécurité des personnes et des
biens ; prise en compte d’une conception et d’une
gestion adaptée des espaces (à bord des trains, en
gare et aux abords des gares) afin que les échanges
de marchandises ne gênent pas les flux de
voyageurs.

Ces critères imposent des conditions contraignantes
au réseau du Grand Paris, tant dans sa conception
que dans son exploitation future, sans qu’il soit
possible, à ce stade, de définir le modèle économique
d’une telle utilisation du réseau.

En conséquence, l’intégration d’une dimension
« transport de marchandises » au réseau du
Grand Paris n’est pas retenue. Dans le cadre de
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l’offre de services à développer dans les gares,
une réflexion pourra toutefois être menée sur la
question de la logistique urbaine, en lien avec les
pôles qui apparaîtront les plus pertinents.



II – Schéma d’ensemble





Tracés, lignes
et implantations
des gares
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1.1 Configuration générale du réseau
Références atlas cartographique :

 carte n°1 : Tracés et gares du réseau de transport public du Grand Paris

Le réseau de transport public du Grand Paris est
organisé autour de liaisons de rocade desservant les
territoires de proche et moyenne couronnes et d’une
liaison diamétrale permettant de les relier au cœur de
l’agglomération. Le schéma d’exploitation
prévisionnel se compose de trois lignes :

Une ligne rouge Le Bourget – Villejuif – La
Défense – Roissy / Le Mesnil-Amelot :

La ligne rouge constitue une nouvelle ligne
structurante, principalement en rocade, qui dessert
directement les Hauts-de-Seine, le Val de Marne, la
Seine-Saint-Denis, ainsi que l’Ouest de la Seine-et-
Marne. Elle assure ainsi des déplacements de
banlieue à banlieue efficaces, sans avoir à transiter
par le centre de Paris.

La ligne rouge est constituée des principales liaisons
fonctionnelles suivantes :

 une liaison de rocade desservant les
secteurs denses de proche couronne dans
le Val de Marne, les Hauts-de-Seine et le
Nord de la Seine Saint-Denis, et permettant
le désenclavement de territoires tels que
ceux situés à l’Est de la Seine-Saint-Denis ;

 au Nord-Est, une liaison assurant
notamment la desserte des plates-formes

aéroportuaires et des bassins d’emplois de
Roissy et du Bourget, pour les relier
directement aux grands pôles d’activité de la
Plaine-Saint-Denis et du territoire Nord des
Hauts-de-Seine, ainsi qu’au quartier
d’affaires de La Défense.

La ligne rouge du métro du Grand Paris est en
correspondance avec l’ensemble des lignes
ferroviaires radiales qu’elle croise, assurant ainsi
l’accès direct des quatre départements de Grande
Couronne au réseau du Grand Paris.

La ligne rouge a une longueur totale d’environ 95 km.

Une ligne verte Orly – Versailles – Nanterre :

La ligne verte assure la desserte du pôle scientifique
et technologique du plateau de Saclay ainsi que des
grands bassins d’habitat et d’emploi des Yvelines et
de l’Essonne, reliés aux principaux pôles de transport
de l’Ouest et du Sud parisiens. Elle améliore de
manière significative l’accessibilité d’un territoire
ayant vocation à devenir l’un des secteurs-clés du
Grand Paris.

Dans un premier temps, la ligne verte relie la plate-
forme d’Orly, à l’Est, aux territoires de Saint-Quentin-
en-Yvelines et de Versailles, au Nord-Ouest du

plateau de Saclay. La ligne verte possède alors une
longueur totale d’environ 35 km.

Ultérieurement, la ligne verte sera prolongée au Nord
en direction de Rueil et Nanterre, de manière à offrir
une liaison de rocade performante en moyenne
couronne pour le Sud, l’Ouest et le Nord-Ouest
parisiens. Dans sa configuration Orly – Versailles –
Nanterre, la ligne verte aura une longueur totale
d’environ 50 km.

Une ligne bleue Orly – Saint-Denis Pleyel :

La ligne bleue assure la liaison entre Paris, le pôle de
Saint-Denis Pleyel au Nord et la plate-forme d’Orly au
Sud. Elle est en correspondance avec les deux autres
lignes du réseau du Grand Paris à Saint-Denis Pleyel,
Villejuif et Orly. La ligne bleue reprend l’infrastructure
de l’actuelle ligne 14 du métro dans Paris (Saint-
Lazare – Olympiades), ainsi que de son
prolongement jusqu’à la mairie de Saint-Ouen,
actuellement en cours sous maîtrise d’ouvrage du
Syndicat des transports d’Ile-de-France et de la
RATP.

La ligne bleue a une longueur totale de près de
30 km, dont environ 9 km correspondent à la ligne 14
actuellement exploitée.
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Dans sa première période de réalisation, le réseau de
transport public du Grand Paris aura ainsi une
longueur totale de près de 160 km. Environ 145 km
correspondent à la création de lignes nouvelles.

Le réseau complémentaire structurant :

La configuration générale du réseau comprend
également le réseau complémentaire structurant ;
celui-ci est précisé page 49.
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1.2 Tracés et gares par territoire

A des fins de présentation, les tracés et les gares du
réseau de métro automatique du Grand Paris sont
décrits suivant six grands secteurs géographiques :

- du Bourget à Noisy-Champs ;

- de Noisy-Champs au Pont de Sèvres ;

- du Pont de Sèvres à Saint-Denis Pleyel ;

- de Saint-Denis Pleyel au Mesnil-Amelot ;

- d’Orly à Nanterre ;

- d’Orly à Saint-Denis Pleyel.

Pour chaque secteur, l’atlas cartographique
comprend une carte générale des tracés sur le
territoire concerné, suivie de cartes présentant la
localisation prévisionnelle de chacune des gares dans
leur environnement.

1- Du Bourget à Noisy-Champs

Références atlas cartographique :

 carte n°2 : Carte de secteur

 cartes nos3 à 9 : Cartes de repérage des
gares

La section de la ligne rouge comprise entre les gares
du Bourget et de Noisy-Champs s’inscrit en lien direct
avec les projets de désenclavement, de régénération

urbaine et de développement économique de
territoires à enjeux, actuellement très isolés des
dynamiques métropolitaines : Le Bourget, l’Est de la
Seine-Saint-Denis, la Cité Descartes (Nord du Cluster
de la ville durable). Ce tronçon représente une
longueur d’environ 20 kilomètres.

Le terminus Ouest de cette liaison est constitué
autour du pôle multimodal projeté autour de la gare
RER du Bourget. Située en limite des trois communes
Drancy, Le Bourget et La Courneuve, la gare de la
ligne rouge « Le Bourget RER » regroupe la fonction
de terminus sur la liaison Le Bourget – Noisy-Champs
et de gare de passage sur la liaison Pleyel – Roissy.
Cette gare est positionnée comme la porte d’entrée
Nord de Seine-Saint-Denis et de la métropole,
fonctionnant ainsi en « hub » important de transport
avec les interconnexions de la Tangentielle Nord, du
RER B ainsi qu’avec la perspective du prolongement
de la ligne 7 du métro parisien.

La deuxième gare du tronçon, « Le Blanc-Mesnil »,
se situe dans un secteur aujourd’hui éloigné de tout
mode lourd de transport en commun et permet la
couverture de la ville par des transports publics de
qualité. Elle doit favoriser le développement urbain de
ce secteur dans tous les domaines : mutation et
extension du centre-ville du Blanc-Mesnil vers un
cœur de ville mixte, rénovation urbaine du quartier
des Tilleuls, redéploiement de la zone économique du
Coudray, valorisation du parc Jacques Duclos,

amélioration de l’accessibilité de nombreux
équipements publics.

Les implantations prévues pour les quatre gares
suivantes sont issues du travail de construction du
projet urbain, engagé par l’État et les cinq communes
concernées (Aulnay-sous-Bois, Sevran, Livry-Gargan,
Clichy-sous-Bois, Montfermeil). Elles reposent sur la
volonté d’appuyer le projet d’aménagement urbain sur
la création de centralités structurantes eu égard à la
situation difficile de ces territoires en matière
d’accessibilité à l’éducation et à l’emploi. Des projets
culturels et d’intégration urbaine du patrimoine
paysager exceptionnel de ce territoire
accompagneront ce projet de développement.

Quatre gares sont programmées dans cette
perspective :

- à Aulnay-sous-Bois ;

- en correspondance avec la gare « Sevran
Beaudottes » de la branche Roissy du
RER B ;

- en correspondance avec la gare « Sevran-
Livry » de la branche Mitry-Claye du
RER B ;

- sur le plateau de Clichy / Montfermeil.

A Aulnay-sous-Bois, la gare se situe en limite du
quartier d’habitation dense de la Rose des Vents et
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de la zone d’activités constituée autour de Garonor, à
proximité du centre commercial régional Parinor et du
site industriel PSA. La gare doit favoriser l’émergence
d’une polarité locale forte accompagnant le processus
de redynamisation urbaine et de développement
économique du secteur dans le cadre du « Grand
Roissy ».

La gare « Sevran Beaudottes » est implantée en
limite des communes d’Aulnay-sous-Bois et
Villepinte, au cœur d’un secteur aux enjeux
importants de renouvellement urbain comme le
redéploiement du centre commercial Beausevran, la
rénovation des quartiers des Beaudottes et de
Montceleux Pont-Blanc ou le développement des
Terrains Montceleux (35 hectares). Elle dessert
notamment le centre hospitalier Robert Ballanger, qui
traite un tiers des urgences de la Seine-Saint-Denis.

La gare « Sevran-Livry » conforte la fonction de
centralité locale de la gare actuelle pour la commune
de Sevran et de desserte de la commune de Livry-
Gargan. Proche du parc de la Poudrerie et du canal
de l’Ourcq, elle en facilite l’accessibilité et la
découverte. Le site présente par ailleurs un important
potentiel foncier de développement urbain mixte,
notamment sur les terrains dits « de la Marine » et les
réserves foncières SNCF / RFF.

Située à proximité de la forêt de Bondy, en limite de
Clichy-sous-Bois et de Montfermeil, la gare « Clichy-
Montfermeil » permet la desserte et le
désenclavement des quartiers denses des deux
communes, qui font l’objet de projets de rénovation
urbaine en cours de réalisation. La gare a vocation à
devenir le support d’une nouvelle centralité urbaine et
doit favoriser l’implantation d’équipements publics, la

recomposition de pôles de commerces et de services,
ainsi que des réaménagements complémentaires de
voiries et d’espaces publics.

En partie Sud du tronçon, sur le territoire « Descartes
Nord » du Cluster de la ville durable, le métro du
Grand Paris dessert la ville de Chelles, plus grande
ville de Seine-et-Marne, puis la gare « Noisy-
Champs », qui assure la desserte de la Cité
Descartes et la correspondance avec le RER A en
direction de Paris et de Marne-la-Vallée.

À Chelles, la ligne est en correspondance avec le
RER E et la ligne P du Transilien. La gare de Chelles
constitue ainsi l’un des points de correspondance
majeurs du réseau du Grand Paris avec l’Est de la
région. En complément, la gare pourra prendre une
part active dans le processus de développement
économique et urbain de ce territoire au fort potentiel
d’évolution. En effet, le site jouit d’importantes
disponibilités foncières (emprises ferroviaires, etc.) et
d’un équipement sportif de grande qualité, la base de
loisirs de Vaires.

Caractéristiques d’insertion

Dans la partie Nord du tracé, l’opportunité d’une
éventuelle insertion de la ligne en aérien sur les
communes du Blanc-Mesnil et d’Aulnay-sous-Bois, en
tirant parti localement de la largeur d’emprise de la
RN2, pourrait être étudiée. En tout état de cause, une
telle insertion des ouvrages serait à proscrire si celle-
ci devait gêner les opérations de rénovation urbaine
déjà engagées dans les quartiers situés de part et
d’autre de l’axe.

2- De Noisy-Champs au Pont de Sèvres

Références atlas cartographique :

 carte no10 : Carte de secteur

 cartes nos11 à 26 : Cartes de repérage des
gares

Dans ce secteur, la ligne rouge reprend en grande
partie le tracé et les gares du projet de métro en
rocade porté par l’association Orbival. Ce tronçon
représente une longueur d’environ 30 kilomètres.

A la gare « Noisy-Champs », la ligne rouge dessert
le pôle de développement qui se constitue
notamment autour de la Cité Descartes. Elle
complète ainsi par une nouvelle liaison Nord-Sud les
grands axes de déplacement radiaux, ferroviaires et
routiers, qui desservent ce territoire suivant une
orientation Est-Ouest. La gare « Noisy-Champs » doit
également être en correspondance avec la liaison
structurante desservant le centre de la Seine-Saint-
Denis depuis « Saint-Denis Pleyel », recommandée
au titre des réseaux complémentaires au métro du
Grand Paris (voir chapitre 2).

La gare « Bry-Villiers-Champigny » est située aux
limites de ces trois communes. Dans cette zone à fort
potentiel de développement, du fait des emprises
disponibles (terrains réservés pour la construction du
projet d’autoroute abandonné « Voie de Desserte
Orientale »), la ligne rouge a vocation à être en
correspondance avec le futur bus en site propre
« Altival ». La création d’un arrêt nouveau sur la
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branche Tournan du RER E pourrait renforcer la
constitution d’un pôle multimodal autour de la gare du
Grand Paris et permettre les correspondances en
direction de la Seine-et-Marne, de la Seine-Saint-
Denis et de Paris.

A la gare « Saint-Maur - Créteil », la ligne rouge est
en correspondance avec le RER A et des lignes
interdépartementales de bus en site propre : actuelle
ligne Trans-Val-de-Marne (TVM), projet Est TVM.

La gare « Créteil L’Echat » permet la
correspondance avec la ligne 8 du métro parisien.
Dans ce secteur, la ligne rouge améliore
l’accessibilité du centre hospitalier Henri-Mondor et
permet sa mise en relation directe avec le pôle de
développement consacré à la santé et aux
biotechnologies. La gare est également située à
proximité de l’Université Paris-Est Créteil.

La gare « Champigny Centre », au Sud du quartier
du Plant à Champigny-sur-Marne, améliore la
desserte de la commune. Elle pourrait également
constituer une gare d’interconnexion avec la liaison
structurante, recommandée au titre des réseaux
complémentaires, qui doit notamment relier la ligne
rouge du métro du Grand Paris au pôle de Val de
Fontenay (voir chapitre 2).

De Créteil à Villejuif, la ligne rouge dessert un secteur
de la proche couronne Sud de Paris caractérisé
notamment par des densités de population et
d’emplois importantes. Elle est maillée avec de
nombreuses lignes de transport en commun
principalement constituées en radiales depuis Paris.

La gare « Le Vert de Maisons » assure ainsi la
correspondance avec le RER D. Dans le secteur en
développement des Ardoines le long de la Seine, la
gare du Grand Paris est de même en correspondance
avec le RER C.

Dans le centre-ville de Vitry-sur-Seine, la gare « Vitry

Centre », sur la RD 5, dessert des quartiers d’habitat
dense ainsi que des équipements culturels,
administratifs et sportifs. Elle est en correspondance
avec plusieurs lignes de bus ; parmi celles-ci, la
ligne 183 a vocation à être remplacée par un tramway
depuis la Porte de Choisy.

La ligne rouge assure la correspondance avec la
ligne 7 du métro parisien et le futur tramway T7 au
pôle « Villejuif Louis Aragon », améliorant ainsi la
desserte d’importants quartiers d’habitat et de
nombreux équipements.

A « Villejuif Institut Gustave Roussy », la ligne
rouge est en correspondance avec la ligne bleue. La
création de cette gare constitue un levier majeur pour
le projet de développement « Cancer Campus ».

De Villejuif à Pont de Sèvres, la ligne rouge connecte
le réseau du Grand Paris à de nombreuses lignes
radiales, permettant notamment des
correspondances directes avec le cœur de Paris, le
quartier central des affaires de la capitale et cinq
gares (Saint-Lazare, Montparnasse, Austerlitz, gare
du Nord, gare de l’Est), tout en contribuant à la
désaturation du réseau de transport en commun dans
la zone centrale.

La ligne est ainsi en correspondance avec le RER B
à la gare « Arcueil-Cachan », la ligne 4 du métro

prolongée à Bagneux, la ligne 13 du métro à la gare
« Châtillon-Montrouge », la ligne Transilien N à la
gare « Fort d’Issy - Vanves - Clamart », le RER C à
la gare « Issy RER » et la ligne 9 à la gare « Pont de
Sèvres ».

À Châtillon-Montrouge, la ligne rouge est également
en correspondance avec le tramway T6 en cours de
réalisation, qui assure une liaison en direction du pôle
d’activités de Vélizy-Villacoublay et de Viroflay.

L’aire de couverture de la gare « Fort d’Issy - Vanves
- Clamart » concerne les quatre communes d’Issy-
les-Moulineaux , Vanves, Clamart et Malakoff. La
gare permet le désenclavement du plateau d’Issy-les-
Moulineaux, des Hauts de Vanves et des quartiers de
Malakoff ; elle assure notamment la desserte de
l’éco-quartier du Fort d’Issy et de celui de la gare à
Clamart. La correspondance avec le Transilien N
offre également une liaison vers l’Ouest de l’Ile-de-
France, en direction de Rambouillet, Dreux et
Mantes-la-Jolie.

À Issy-les-Moulineaux, la gare « Issy RER » permet
également d’assurer un lien entre les quartiers du
Haut et du Bas d’Issy dans le cadre d’un projet urbain
autour de la place Léon Blum. La gare a vocation à
être également connectée au prolongement futur de
la ligne 12 et au projet de tramway Croix-de-Berny –
Clamart – Issy, faisant de la place Léon Blum un
véritable pôle multimodal.

A Boulogne-Billancourt, la ligne rouge assure le
maillage avec la ligne 9 du métro et sa gare routière
au niveau du Pont de Sèvres. La gare « Pont de
Sèvres » est située à proximité du nouveau quartier
de la Rive de Billancourt (anciens terrains Renault).
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Sa réalisation doit également contribuer à créer un
lien avec l’île Seguin et à renforcer son accessibilité.

Caractéristiques d’insertion

Dans ce secteur, le tracé du métro automatique du
Grand Paris est intégralement souterrain.

3- Du Pont de Sèvres à Saint-Denis Pleyel

Références atlas cartographique :

 carte no27 : Carte de secteur

 cartes nos28 à 37 : Cartes de repérage des
gares

La section de la ligne rouge comprise entre les gares
« Pont de Sèvres » et « Saint-Denis Pleyel »
représente une longueur d’environ 22 kilomètres.

Entre Saint-Cloud et Nanterre, la ligne se caractérise
par une insertion dans un relief marqué. Elle dessert
les gares « Saint-Cloud Transilien » et « Rueil-
Suresnes Mont-Valérien ».

La gare « Saint-Cloud Transilien » offre une
correspondance avec les lignes U et L du réseau
Transilien, qui relient la gare Saint Lazare et l’Ouest
de l’Ile-de-France, notamment Versailles, Saint-Nom-
la-Bretèche et Saint-Quentin-en-Yvelines. Elle se
situe à flanc de coteau et dessert le centre-ville de
Saint-Cloud.

La gare « Rueil-Suresnes Mont-Valérien » permet
la desserte des quartiers des Hauts de Suresnes
(cité-jardin) et du plateau à Rueil-Malmaison,
actuellement peu irrigués par les transports en
commun. En complément du désenclavement des
zones d’habitat, elle doit constituer le catalyseur
d’opérations de renouvellement urbain grâce à des
potentiels de mutation importants (terrains de l’OTAN,
Centre Technique Renault…).

La gare « Nanterre La Boule » est retenue à titre
conservatoire dans le schéma d’ensemble.
L’opportunité de réalisation de cette gare devra être
confirmée au regard des possibilités de
développement complémentaires offertes par un
projet d’aménagement urbain ainsi que des capacités
de financement dont disposera la Société du Grand
Paris.

Une gare « Nanterre La Boule » permettrait une
desserte améliorée des quartiers d’habitat dense du
Sud de Nanterre. Sa réalisation présenterait un enjeu
de désenclavement marqué pour un secteur
aujourd’hui non desservi par un mode de transport en
commun structurant. Située à proximité d’axes de
voirie importants à l’échelle du département, la gare
offrirait également des possibilités de rabattement et
de diffusion depuis et vers Rueil-Malmaison.

La gare « Nanterre », située dans la zone de la gare
de triage de La Folie, offre une desserte
complémentaire de ce quartier enclavé et une
opportunité de correspondance avec le RER A et le
futur prolongement du RER E, ainsi qu’avec le projet
de ligne à grande vitesse Paris – Normandie, en
fonction du tracé et de la localisation des gares de ce
dernier. Le secteur se caractérise par des emprises

ferroviaires très importantes, dont la mutation est
prévue à terme avec une recomposition générale du
quartier des Groues et des projets structurants (stade
multifonction Arena, pôle multimodal « Nanterre
Université »).

Les lignes rouge et verte du métro du Grand Paris
seront en correspondance à « Nanterre ». La gare
pourrait également être connectée à une liaison
structurante desservant Gennevilliers, Colombes et la
Garenne-Colombes depuis « Saint-Denis Pleyel »,
recommandée au titre des réseaux complémentaires
au métro du Grand Paris (voir chapitre 2).

Depuis la gare de Nanterre, la ligne rouge dessert le
quartier de La Défense, secteur très dense qui fait
l’objet d’un plan de renouveau prévoyant des
opérations de construction et de démolition /
reconstruction (bureaux et logements).

La gare « La Défense » du réseau du Grand Paris
renforce la desserte en transports en commun du
quartier d’affaires, qui a vocation à devenir la Cité
financière du Grand Paris, en proposant notamment
des liaisons rapides et directes avec la Plaine Saint-
Denis ainsi que les aéroports du Bourget et de
Roissy. La gare du Grand Paris consolide le pôle
multimodal actuel, nœud majeur du réseau de
transport francilien, et permet l’interconnexion entre le
métro du Grand Paris et l’ensemble des lignes
présentes et à venir : lignes A et E du RER, ligne 1 du
métro, tramway T2, lignes L et U du réseau
Transilien.

Depuis la gare de La Défense, la ligne traverse la
boucle Nord des Hauts-de-Seine. Ce secteur,
caractérisé à la fois par de nombreuses lignes
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ferroviaires radiales (métro, RER et Transilien) et par
un tissu urbain dense en profond renouvellement,
peut ainsi bénéficier d’une liaison directe avec le Val
de Seine, le pôle de La Défense, l’aéroport de Roissy
et l’Ouest de la Seine-Saint-Denis.

Après La Défense, le tracé dessert la gare « Bécon-
les-Bruyères », qui constitue le point de jonction des
branches de la ligne L du réseau Transilien en
provenance du Val d’Oise et des Yvelines. La gare,
située à la jonction des trois communes de Bois-
Colombes, Asnières-sur-Seine et Courbevoie,
s’inscrit dans un tissu dense de faubourg résidentiel à
l’Est et dans un environnement urbain en pleine
évolution à l’Ouest, avec des opérations
d’aménagement en cours (ZAC « Les Bruyères »,
future zone mixte de logements, bureaux, activités et
équipements).

Traversant un site urbain dense, le tracé dessert la
gare de Bois-Colombes, offrant une correspondance
avec la ligne J du Transilien. Cette interconnexion
permet aux habitants du Val d’Oise de bénéficier d’un
accès efficace au réseau du Grand Paris.

La gare « Les Agnettes », située à la limite des
communes de Gennevilliers et d’Asnières-sur-Seine,
permet la desserte d’un environnement urbain déjà
constitué et dense, tout en assurant la
correspondance avec la ligne 13 du métro vers Paris.
La gare du Grand Paris doit également accompagner
les opérations d’aménagement visant à créer
logements et équipements à Asnières.

Traversant ensuite le territoire de la commune de
Gennevilliers, la ligne rouge dessert la gare « Les
Grésillons », également située à la limite des

communes de Gennevilliers et d’Asnières-sur-Seine.
Elle offre ainsi une opportunité de correspondance
avec le RER C et permet la desserte d’un territoire en
cours de mutation et de valorisation au travers de
programmes de développement urbain mixtes sur des
friches industrielles ou des zones à faible densité.
Depuis la gare « Les Grésillons », le tracé franchit la
Seine à la hauteur de l’île de Vannes et rejoint la gare
« Saint-Denis Pleyel ».

La gare « Saint-Denis Pleyel » représente un point
de maillage majeur du réseau de métro du Grand
Paris, où trois directions sont proposées :

– vers Paris par la ligne bleue ;

– vers Le Bourget et Roissy / Le Mesnil-
Amelot par la ligne rouge ;

– vers les Hauts-de-Seine et La Défense par
la ligne rouge.

Par ailleurs, la gare pourra également être en
correspondance avec les liaisons structurantes
recommandées au titre des réseaux complémentaires
(voir chapitre 2) :

– à l’Est, vers Bobigny et Noisy-Champs ;

– à l’Ouest, vers Gennevilliers, Colombes et
Nanterre.

La gare « Saint-Denis Pleyel » est également en
correspondance avec le RER D (actuel arrêt « Stade
de France – Saint-Denis »). La création d’un arrêt
nouveau sur la ligne H du réseau Transilien
permettrait par ailleurs de créer une correspondance
supplémentaire entre le métro du Grand Paris et les
lignes radiales irriguant le Val d’Oise.

A plus long terme, la gare « Saint-Denis Pleyel »
pourrait être connectée à une future gare TGV
permettant d’apporter de nouvelles liaisons
internationales en complément à celles de la gare du
Nord et de Roissy.

La gare s’inscrit au cœur du futur pôle du Grand Paris
consacré à la création et aux arts numériques et du
projet d’aménagement urbain ambitieux visant à créer
une continuité Est-Ouest entre l’avenue François
Mitterrand et le quartier Pleyel.

Caractéristiques d’insertion

Dans ce secteur, le tracé du métro automatique du
Grand Paris est intégralement souterrain.

4- De Saint-Denis Pleyel au Mesnil-Amelot

Références atlas cartographique :

 carte no38 : Carte de secteur

 cartes nos39 à 45 : Cartes de repérage des
gares

Entre Saint-Denis Pleyel et Le Bourget, la gare « La
Courneuve » est retenue à titre conservatoire.
L’opportunité de réalisation de cette gare devra être
confirmée au regard des possibilités de
développement complémentaires offertes par un
projet d’aménagement urbain ainsi que des capacités
de financement dont disposera la Société du Grand
Paris.
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Cette gare, située dans le secteur des Six Routes,
permettrait une correspondance avec le tramway T1
et une desserte de grands quartiers d’habitat social
faisant l’objet d’un programme de rénovation urbaine
(secteur des « 4000 »).

La ligne rouge en direction de Roissy dessert ensuite
la commune du Bourget, pour cumuler deux
fonctions :

– une fonction « transport » : constitution d’un
pôle par maillage du réseau du Grand Paris
avec le RER B / la future Tangentielle Nord /
un prolongement possible de la ligne 7 du
métro, desserte directe du centre-ville du
Bourget ainsi que des quartiers d’habitation
du Nord de Drancy – le centre de Drancy
pouvant par ailleurs être desservi par un
prolongement de la ligne 5 du métro au titre
des réseaux complémentaires ;

– une fonction urbaine : recomposition du tissu
urbain, évolution et valorisation des
emprises ferroviaires et industrielles situées
en périphérie de la gare RER.

La gare « Le Bourget RER » correspond également
au terminus de la ligne rouge pour la liaison en
provenance de Noisy-Champs.

La gare « Le Bourget Aéroport », située sur les
communes de Dugny et du Blanc-Mesnil, assure la
desserte directe de l’aéroport d’affaires et de ses
fonctions supports, ainsi que du musée de l’Air et de
l’Espace et du Parc des Expositions Paris - Le
Bourget, améliorant ainsi l’accessibilité de la zone
aéroportuaire et accompagnant son dynamisme. Elle
constitue également un point d’ancrage structurant

pour les quartiers d’habitation situés à l’Est de l’axe
RN 2 / RD 317.

Depuis cette gare, le tracé dessert le territoire dit du
« Triangle de Gonesse », dans le Val d’Oise. La
gare est située au cœur du Triangle, à proximité du
Boulevard intercommunal du Parisis. La gare est en
correspondance avec le futur « barreau de
Gonesse » connectant RER D et RER B, ainsi
qu’avec le futur TCSP Bezons – Villepinte.

La gare « Triangle de Gonesse » du métro du Grand
Paris sera réalisée en lien avec les opérations
d’urbanisation projetées sur ce secteur, qui doivent
conférer une fonction métropolitaine au corridor
aéroportuaire via l’implantation d’activités et
d’équipements structurants. Elle a vocation à
constituer un élément indispensable du projet de
développement d’un parc d’activités techno-tertiaires
sur 250 hectares, intégrant le projet « Europa City »
dédié aux loisirs, à la culture et aux commerces.

La ligne rouge dessert ensuite le Parc international
des Expositions Paris-Nord Villepinte, en
correspondance avec la gare existante du RER B et
avec le futur TCSP Bezons – Villepinte. La gare
« Parc des Expositions » doit accompagner le
développement et la réorganisation de ce site, pour
conforter et développer la position de Paris dans
l’accueil de salons et de grands événements
internationaux. Cette gare a également vocation à
participer au développement d’un nouveau parc
d’activités international (opération « Sud CDG ») et à
la densification de la zone d’activités Paris-Nord II.

Depuis la gare « Parc des Expositions », la ligne
rejoint une gare située au cœur du pôle de transport

du terminal T2 de l’aéroport Roissy-Charles de
Gaulle, apportant une desserte de qualité aux
passagers aériens ainsi qu’aux différents secteurs
d’emplois environnants. La gare « Aéroport Charles
de Gaulle T2 » constitue une porte d’entrée du
réseau du Grand Paris. Elle est notamment en
correspondance directe avec la gare TGV et la
desserte interne de l’aéroport (CDG Val).

Une deuxième gare pourrait être créée un peu plus
au Nord de la plate-forme, au sein du futur terminal
T4, qui doit porter la capacité de l’aéroport à 100
millions de voyageurs par an.

Cette gare permettrait de répondre aux besoins de
transport générés par la croissance des emplois sur
le site, en accompagnement de l’augmentation du
trafic passager et du développement des activités
tertiaires, notamment dans la zone « Roissypôle »
(construction d’hôtels, de bureaux, de commerces et
de services).

Etant donné le statut spécifique de cette deuxième
gare affectée à la desserte de la plate-forme
aéroportuaire, sa réalisation est directement
conditionnée au financement des ouvrages
nécessaire par Aéroports de Paris.

Au-delà de la plate-forme, la ligne rouge se poursuit
jusqu’à une gare terminus située sur la commune du
Mesnil-Amelot. Cette gare sera fréquentée à la fois
par les salariés et les habitants des communes qui
constituent la couronne Nord-Est de l’aéroport, et par
les voyageurs en rabattement sur le métro du Grand
Paris depuis les transports en commun de surface ou
la voiture particulière.

Pour être pleinement efficace, un tel schéma de
déplacement nécessite la poursuite du bouclage de
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l’A 104 au Nord et à l’Est de l’aéroport, ainsi que
l’organisation d’une intermodalité efficace, avec la
réalisation d’un parc relais de capacité adaptée et la
mise en œuvre de mesures visant à favoriser le
rabattement depuis le réseau routier magistral.

La réalisation de la section de ligne comprise entre la
plate-forme aéroportuaire et Le Mesnil-Amelot sera
engagée dans un second temps, au-delà de la
période conduisant à la mise en œuvre de la ligne
rouge jusqu’à Roissy.

Caractéristiques d’insertion

Depuis la gare « Le Bourget Aéroport » et jusqu’à
l’entrée sous l’aéroport Roissy-Charles de Gaulle,
une portion importante de tracé peut être envisagée
avec une insertion en aérien (tranchée ouverte ou
viaduc) le long de la RD 317 jusqu’au Triangle de
Gonesse, puis en suivant le Boulevard intercommunal
du Parisis, l’A 104, la RD 40 ou les emprises du
RER B, et enfin au sein de la ZAC Sud CDG.

5- D’Orly à Versailles et Nanterre

Références atlas cartographique :

 carte no46 : Carte de secteur

 cartes nos47 à 58 : Cartes de repérage des
gares

A son terminus « Aéroport d’Orly », la ligne verte est
en correspondance avec les aérogares de l’aéroport,
la ligne bleue du réseau du Grand Paris, ainsi que
l’un des emplacements envisagés pour la future gare

TGV à créer dans le cadre du projet d’interconnexion
Sud. Elle permet un accès rapide de Versailles et du
plateau de Saclay à l’aéroport d’Orly et à ses zones
d’emplois.

Au-delà de l’aéroport, la ligne verte dessert des zones
denses d’habitat et d’emplois :

- le Sud de la ville d’Antony ainsi que la zone
d’activités, avec la gare « Antonypôle » ;

- le centre de Massy avec la gare « Massy
Opéra », qui permet à la fois de desservir
des zones urbaines denses (Grand
Ensemble de Massy) et d’accompagner le
développement de la zone de la Bonde
(activités économiques et loisirs).

Deux variantes de tracé sont envisagées entre
Orly et « Antonypôle » :

- un tracé Sud majoritairement souterrain
jusqu’à « Antonypôle » (tracé de référence) ;

- un tracé Nord réutilisant pour partie les
infrastructures existantes en sortie de
l’aéroport.

Entre « Antonypôle » et « Massy Opéra », le tracé
privilégiera, lorsque ce sera possible sans dommage
pour les riverains et pour l’environnement, une
infrastructure en viaduc. Au-delà de la gare « Massy
Opéra », compte tenu des contraintes urbaines, le
tracé de la ligne verte sera souterrain.

La gare « Massy - Palaiseau TGV » est en
correspondance avec les lignes ferroviaires à grande
vitesse et les lignes B et C du RER. Le pôle
multimodal de Massy assure également le

rabattement et la diffusion des voyageurs par les
lignes de bus et les TCSP présents ou à venir.
Au-delà de Massy, la ligne gagne le plateau de
Saclay. La pente à gravir constitue dans ce secteur
une contrainte majeure sur l’alternative aérien /
souterrain et le choix du matériel roulant.

La gare « Palaiseau » dessert un ensemble de
grandes écoles et de laboratoires de recherche,
notamment l’Ecole Polytechnique et certaines écoles
de ParisTech. Elle sera le point d’articulation entre le
tracé souterrain et le viaduc.

La gare « Orsay-Gif » desservira les établissements
d’enseignement supérieur présents ou appelés à
s’implanter sur le plateau du Moulon dans le cadre du
« Plan Campus ».

La gare « CEA Saint-Aubin » a pour vocation de
desservir les centres de recherche du CEA, qui
concentrent plus de 8 000 emplois et accueillent tout
au long de l’année des chercheurs venus du monde
entier.

La ligne rejoint ensuite l’Ouest du plateau pour
desservir les centres de recherche des entreprises
implantées sur le second pôle tertiaire de l’Ouest
francilien après La Défense.

La gare « Saint-Quentin Est » est implantée près du
Technocentre Renault, qui accueille chaque jour
10 000 salariés (15 000 prévus en 2013) et 2 000
visiteurs.

Le tracé de la ligne verte entre les gares
« Palaiseau » et « Saint-Quentin Est » épousera, en
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viaduc, les voiries existantes, notamment la RD 36,
de façon à préserver l’intégrité du potentiel agricole et
forestier du plateau.

A partir de la gare « Saint-Quentin Est », deux
variantes de tracé sont proposées pour rejoindre
Versailles Chantiers :

 Le tracé de référence partirait en viaduc vers
l’Ouest avec une gare supplémentaire
« Saint-Quentin Université », pour gagner
ensuite Satory et Versailles Chantiers. Cette
hypothèse tend à allonger le parcours de la
ligne, mais elle permettrait de desservir de
nombreux sièges d’entreprises situés de part
et d’autre de la RD 127. Par ailleurs, elle
offrirait un moyen d’atteindre le plateau de
Satory depuis l’Ouest en viaduc, voire
éventuellement au sol (pour une très faible
portion du tracé en approche de Satory) le
long d’une voie ferrée existante. Cette
solution permettrait de contourner les étangs
de la Minière et d’implanter ainsi la gare de
Satory en faible profondeur, voire en
surface.

 La seconde hypothèse de tracé gagnerait
directement la gare de Satory sans gare
intermédiaire, puis Versailles Chantiers.
Deux insertions peuvent être envisagées
sous réserve d’études complémentaires,
compte tenu de la contrainte liée au
franchissement des étangs de la Minière :
soit une insertion intégralement souterraine,
qui conduirait toutefois à implanter en
grande profondeur la gare de Satory ; soit
une insertion aérienne avec création d’un
viaduc, dont les impacts sur le milieu naturel

et sur le paysage devraient alors être
analysés de manière détaillée.

A partir de Satory, la déclivité du sol et la localisation
de la gare Versailles Chantiers conduisent à
préconiser un tracé en souterrain.

La gare « Versailles Chantiers » de la ligne verte est
en correspondance avec le pôle de transport existant,
qui regroupe notamment la ligne C du RER ainsi que
les lignes U et N du réseau Transilien vers La
Défense, Paris - Montparnasse, Rambouillet et
Mantes. Dans un premier temps, la gare « Versailles
Chantiers » constituera le terminus Nord de la ligne
verte, tant que celle-ci n’est pas raccordée à
Nanterre.

La section Versailles – Nanterre de la ligne verte,
réalisée ultérieurement, comprendra une liaison
directe entre la gare « Versailles Chantiers » et la
gare « Rueil », située à proximité des parcs d’activités
en bord de Seine de Rueil-Malmaison et Nanterre. La
gare « Rueil » assurera la desserte complémentaire
d’un secteur en forte mutation, auquel le métro du
Grand Paris permettra de s’inscrire dans la continuité
du quartier d’affaires de La Défense. En complément
au secteur résidentiel en bord de Seine et au pôle
d’emploi regroupant des sièges sociaux d’entreprises,
la gare desservira des zones d’activités actuellement
en cours de reconversion et de tertiarisation.

Depuis la gare « Rueil », la ligne franchira plusieurs
infrastructures importantes (A86, A14, RER A…) pour
rejoindre la gare « Nanterre », où elle sera en
correspondance avec la ligne rouge.

Caractéristiques d’insertion

Entre Orly et Versailles, les caractéristiques
d’insertion sur la totalité de la liaison feront l’objet
d’une étude de faisabilité détaillée, afin de déterminer
notamment les sections de ligne pouvant se prêter le
plus aisément à une insertion aérienne en viaduc.
Dans cette perspective, les variantes de tracé
identifiées aux extrémités Est et Ouest de la ligne, en
particulier, seront soumises à une analyse
approfondie en vue de déterminer les tracés définitifs.

Entre Versailles et Nanterre, le tracé sera
intégralement souterrain.

6- D’Orly à Saint-Denis Pleyel

Références atlas cartographique :

 carte no59 : Carte de secteur

 cartes nos60 à 64 : Cartes de repérage des
gares

Cette liaison est constituée par prolongement de la
ligne 14 actuelle :

- au Sud, d’Olympiades à Orly ;

- au Nord, de Mairie de Saint-Ouen à Saint-
Denis Pleyel, en complément du
prolongement déjà programmé entre Saint-
Lazare et Mairie de Saint-Ouen, réalisé sous
maîtrise d’ouvrage du Syndicat des
transports d’Ile-de-France et de la RATP.
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La ligne bleue permet de relier le centre de la
métropole à l’aéroport d’Orly, au pôle de Saint-Denis
Pleyel et, au-delà, à l’ensemble des territoires
desservis par le métro du Grand Paris, grâce à ses
correspondances avec les autres liaisons assurées
par le réseau : ligne verte à Orly, partie Sud de la
ligne rouge à Villejuif, partie Nord de la ligne rouge à
Pleyel.

Elle permet le raccordement des aéroports parisiens,
grâce à la correspondance avec la ligne rouge à
Saint-Denis Pleyel, ainsi que la connexion au réseau
ferroviaire à grande vitesse aussi bien dans sa partie
Sud que dans sa partie Nord : maillage avec la future
gare de l’interconnexion Sud des LGV dans le secteur
d’Orly (plate-forme aéroportuaire ou Pont de Rungis),
connexion possible avec le projet de gare TGV à
Saint-Denis Pleyel.

A Orly, l’enjeu est de permettre une amélioration
significative de la desserte de l’aéroport en transport
en commun, actuellement assurée à 80 % par la
route. La gare terminus de la ligne bleue s’articule
ainsi avec celle de la ligne verte, mais aussi avec
l’ensemble des projets de transport envisagés à
terme, en particulier une liaison en tangentielle
ferroviaire reliant Orly à Champigny-sur-Marne. Le
développement des liaisons en site propre (tramway
ou bus à haut niveau de service) permettra
également de compléter le maillage avec une
desserte de proximité irriguant, depuis l’aéroport,
l’ensemble des territoires proches, notamment dans
le Val de Marne et l’Essonne. Par ailleurs, à ce
véritable « hub » de transport pourrait s’ajouter la
future gare TGV associée à l’interconnexion Sud,
dans l’hypothèse où celle-ci serait implantée sur la
plate-forme aéroportuaire.

La gare « Pont de Rungis » permet de se raccorder
au RER C et de soutenir le développement de la zone
industrielle Nord de l’aéroport et du secteur Senia,
aujourd’hui en pleine mutation. Elle pourrait
également être en correspondance avec la future
gare TGV dans le cas où l’implantation à l’aéroport
d’Orly ne serait pas retenue.

La gare « M.I.N. Porte de Thiais » dessert le Marché
d’Intérêt National de Rungis et est en correspondance
avec le Trans-Val-de-Marne (TVM) et le futur

tramway T7.

En limite de Chevilly-Larue, L’Haÿ-les-Roses et
Villejuif, la gare « Chevilly Trois Communes » est
retenue à titre conservatoire. L’opportunité de
réalisation de cette gare devra être confirmée au
regard des possibilités de développement
complémentaires offertes par un projet
d’aménagement urbain ainsi que des capacités de
financement dont disposera la Société du Grand
Paris.

Cette gare, située au Sud du site de projet « Cancer
Campus », permettrait de desservir l’un des secteurs
d’habitat les plus denses entre Paris et Orly,
aujourd’hui dépourvu de mode lourd de transport en
commun, et de le relier aux bassins d’emplois
traversés par le réseau de transport du Grand Paris.

Entre Villejuif et Paris, la ligne bleue dessert le pôle
de développement du Grand Paris autour de la santé
et des biotechnologies. Elle connecte notamment le
site « Cancer Campus » situé autour de l’Institut
Gustave Roussy (IGR) et le Centre Hospitalier
Universitaire de Bicêtre ainsi que les autres

équipements scientifiques et de santé du Sud de l’Ile-
de-France.

La gare « Villejuif Institut Gustave Roussy »
constitue le point de jonction de la ligne bleue avec la
partie Sud de la ligne rouge de rocade. Elle doit
faciliter l’accès aux installations et aux équipements
de l’Institut Gustave Roussy pour les Franciliens,
mais aussi depuis le territoire national et
l’international, grâce notamment à la proximité de
l’aéroport et de la future gare TGV dans le secteur
d’Orly. A l’échelle du réseau du Grand Paris, la gare
« Villejuif Institut Gustave Roussy » offre des liaisons
directes vers le Sud et le Nord des Hauts-de-Seine, le
cœur de Paris et le centre du Val-de-Marne.

La gare « Kremlin-Bicêtre Hôpital » permet une
meilleure desserte du CHU de Bicêtre et accompagne
également les projets d’aménagement urbains initiés
dans le cadre de la couverture de l’autoroute A6b ; sa
localisation est ainsi envisagée à l’Ouest de l’hôpital,
à proximité de sa future entrée principale.

Dans Paris, la réalisation d’une gare « Maison-
Blanche - Paris XIII

ème
», située dans le Sud de

l’arrondissement, est retenue à titre conservatoire.
Cette gare permettrait de desservir un secteur dense
de Paris et, le cas échéant, d’assurer une
correspondance avec la ligne 7 du métro.

L’opportunité de réalisation de cette gare, de même
que sa localisation précise, devra être déterminée en
fonction de ses incidences éventuelles sur la charge
de la ligne bleue du métro du Grand Paris dans sa
partie centrale. Plusieurs localisations peuvent être
envisagées à ce stade, soit en correspondance avec
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les réseaux existants (ligne 7 du métro, tramway T3),
soit de manière à compléter la couverture territoriale
en transports en commun.

La ligne bleue se raccorde ensuite à l’actuelle
ligne 14 (ouvrages en tunnel existants, situés entre la
station « Olympiades » et l’avenue d’Italie), jusqu’à la
station Mairie de Saint-Ouen réalisée dans le cadre
du prolongement depuis le terminus actuel de Saint-
Lazare.

Le prolongement de la ligne 14 entre Saint-Lazare et
Mairie de Saint-Ouen, sous maîtrise d’ouvrage STIF /
RATP, assure le maillage complémentaire du réseau
de transport en commun dans le Nord-Ouest de Paris
ainsi que sur les communes de Clichy et de Saint-
Ouen. Il s’inscrit spécifiquement dans le cadre des
opérations visant à désaturer la ligne 13 du métro.

Au-delà de Mairie de Saint-Ouen, la ligne bleue est
prolongée dans le cadre du réseau de transport
public du Grand Paris jusqu’au pôle de Saint-Denis
Pleyel.

Caractéristiques d’insertion

La ligne bleue du métro du Grand Paris est réalisée
intégralement en souterrain.
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Réseaux de transport
complémentaires et intermodalité
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2.1. Réseau de transport public urbain
Référence atlas cartographique :

 carte n°65 : Réseau de transport public du Grand Paris et réseaux complémentaires

Conformément aux dispositions de la loi n°2010-597
relative au Grand Paris et à son décret d’application
n°2010-1133, le présent chapitre identifie les projets,
connus ou envisagés à ce jour, susceptibles d’offrir la
meilleure complémentarité avec le réseau de métro
du Grand Paris. Il représente les recommandations
de la Société du Grand Paris dans le cadre du
schéma d’ensemble du métro automatique, mais ne
constitue en aucune manière un inventaire exhaustif.
Il ne préjuge pas des modalités de programmation et
de financement de ces opérations, lesquelles devront
être déterminées entre le Syndicat des transports
d’Ile-de-France, la Région Ile-de-France, l’Etat et les
collectivités concernées.

Le réseau de transport public du Grand Paris
possède une vocation forte de structuration des
déplacements au sein de la région Ile-de-France,
grâce à la création de liaisons nouvelles de banlieue
à banlieue et à une offre de transport performante
(fréquences des trains attractives, vitesse
commerciale élevée).

Pour permettre un maillage efficace des territoires et
jouer pleinement ce rôle de « réseau principal », le
métro du Grand Paris offrira de nombreuses
correspondances avec les autres lignes constitutives
du réseau de transport en commun régional. Celui-ci,
en parallèle et en complément de la réalisation du

métro du Grand Paris, fera l’objet de plusieurs
opérations de développement, d’extension et de
modernisation, dans le but d’améliorer la desserte du
territoire régional par les transports en commun et de
faciliter les conditions de déplacement de tous les
voyageurs.

L’Etat et la Région Ile-de-France ont présenté le 26
janvier 2011 un protocole relatif aux transports
publics en Ile-de-France, comprenant une liste
d’opérations prioritaires à mettre en œuvre pour
l’horizon 2020 et précisant les principes de
financement de ce « Plan de Mobilisation
Transports ». Ces opérations correspondent à celles
dont la réalisation apparaît nécessaire pour assurer la
mise à niveau du réseau actuel et le compléter, dans
un contexte de croissance globale de la mobilité.
D’autres projets ont vocation à s’y ajouter afin
d’optimiser le réseau de transport public à terme.

Un réseau complémentaire est identifié, comprenant
d’une part une liaison Noisy-Champs – Saint-Denis
Pleyel pouvant être prolongée jusqu’à Nanterre via
Gennevilliers, Colombes et La Garenne-Colombes,
d’autre part, pour tenir compte du projet val-de-
marnais Orbival, une liaison Champigny – Val de
Fontenay – Rosny-sous-Bois ayant vocation à être
interconnectée à la précédente.

Amélioration et modernisation du réseau existant

L’amélioration à court terme des conditions de
transport sur certaines lignes du réseau, qui
connaissent à la fois des charges très importantes et
des difficultés d’exploitation, est reconnue comme
une priorité.

L’effort engagé porte notamment sur les lignes de
RER qui, demain comme aujourd’hui, continueront à
assurer le transport d’un grand nombre de voyageurs.
Ces lignes devront faire l’objet d’une rénovation et
d’une mise à niveau, à commencer par les opérations
prévues au protocole entre l’Etat et la Région de
janvier 2011 :

- schémas directeurs des RER C et D
- opération RER B+ Nord
- renouvellement du matériel roulant du

RER A

Avec l’objectif d’une amélioration substantielle des
conditions de transport sur les lignes B, C et D du
RER, l’Etat et la Région Ile-de-France ont également
convenu de réaliser d’ici fin 2013 les premières
études relatives :

- au doublement du tunnel RER entre
Châtelet et Gare du Nord ;
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- à la réalisation d’une troisième paire de
voies entre Paris et Juvisy.

Réseau complémentaire structurant

A l’Est de Paris, la réalisation d’un réseau structurant,
complémentaire du métro du Grand Paris, permettrait
la desserte du centre et du Sud de la Seine-Saint-
Denis, et assurerait notamment une liaison directe
entre la Plaine Saint-Denis, la ville préfecture de
Bobigny, le secteur à potentiel de Neuilly-sur-Marne
et la Cité Descartes.

Une telle liaison serait raccordée au réseau de métro
du Grand Paris aux gares « Saint-Denis Pleyel » et
« Noisy-Champs », et permettrait d’assurer des
correspondances supplémentaires avec les lignes
radiales du réseau de transport francilien, notamment
le RER A, le RER E et la ligne 11 du métro prolongée
à Rosny-sous-Bois.

Par ailleurs, il est également proposé de relier le pôle
de Val de Fontenay à la partie Sud de la ligne
rouge du métro du Grand Paris, à hauteur de la gare
« Champigny Centre ». Cette liaison complémentaire
contribuerait notamment à accroître l’accessibilité de
ce pôle d’activités et nœud du réseau ferroviaire
francilien depuis le centre du Val de Marne. Elle
pourrait être reliée à terme, à hauteur de Rosny-sous-
Bois, à la liaison proposée entre Saint-Denis Pleyel et
Noisy-Champs.

Au Nord-Ouest de Paris, la liaison de proche
couronne Est entre Noisy-Champs et Saint-Denis
Pleyel pourrait être prolongée, au-delà de 2025,
jusqu’à Nanterre en desservant Gennevilliers,
Colombes et La Garenne-Colombes. Cette
perspective ne devrait pas remettre en cause la
réalisation préalable du prolongement du tramway T1
de Gennevilliers jusqu’à Nanterre - Rueil.

Cette liaison structurante complèterait la desserte du
Nord des Hauts-de-Seine, en complément de celle
assurée par la ligne rouge du métro du Grand Paris.
Elle accompagnerait le développement économique
et urbain des territoires traversés.

Autres projets ferroviaires et de tangentielles

Le prolongement du RER E à l’Ouest doit permettre
de créer une nouvelle ligne structurante Est-Ouest
pour la région Ile-de-France, en améliorant la
desserte de la Confluence Seine - Oise et du Mantois
et en offrant une alternative au RER A. La ligne rouge
en rocade du métro du Grand Paris présente quatre
gares offrant une possibilité de correspondance avec
le RER E prolongé : Nanterre, La Défense, Chelles et
Bry - Villiers - Champigny (sous réserve de créer un
arrêt supplémentaire sur la branche Tournan, au
niveau du nouveau pôle multimodal projeté entre les
gares « Les Boullereaux » et « Villiers-sur-Marne »).
La ligne bleue du réseau est également connectée au
RER E à Saint-Lazare.

La réalisation en mode ferroviaire du « barreau de
Gonesse » reliant RER D et RER B doit améliorer

l’accessibilité du secteur du Val de France et faciliter
les déplacements à destination des bassins d’emploi
du pôle Roissy / Villepinte. Le métro du Grand Paris
sera en correspondance avec cette nouvelle liaison,
préfigurée dans un premier temps en mode « Bus à
Haut Niveau de Service », aux gares « Triangle de
Gonesse » et « Parc des Expositions » de la ligne
rouge.

Le développement des lignes de tangentielles
ferroviaires, en mode tram-train, s’inscrit également
en parfaite complémentarité avec le réseau du Grand
Paris. Il doit permettre d’améliorer les déplacements
de banlieue à banlieue en moyenne et grande
couronne, particulièrement sur des territoires qui ne
sont pas directement desservis par le métro du Grand
Paris : création de la Tangentielle Nord,
prolongements de la Tangentielle Ouest existante
vers Cergy / Saint-Germain-en-Laye / Saint-Cyr,
création de la ligne Massy – Evry prolongée à
Versailles en desservant la vallée de la Bièvre,
création d’une Tangentielle Sud entre Champigny et
Orly en desservant le Haut Val de Marne…

Enfin, la création d’un réseau francilien cohérent et
maillé nécessite également que l’offre de service
des grandes radiales ferroviaires soit en
adéquation avec le métro du Grand Paris :

 A Saint-Denis Pleyel, la création d’un arrêt
des trains de la ligne H du réseau Transilien
(aujourd’hui directs entre la gare de Saint-
Denis et la gare du Nord) mettrait la ligne
rouge du métro du Grand Paris en
correspondance directe avec les missions
desservant Luzarches, Persan Beaumont,
Ermont Eaubonne et Pontoise.
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Similairement, la création d’un arrêt nouveau
sur le RER E en lien avec la gare « Bry -
Villiers - Champigny » est préconisée. La
création d’arrêts nouveaux aux gares
« Sevran-Livry » (Transilien K), « Le Vert de
Maisons » (Transilien R), « Bry - Villiers -
Champigny » (Transilien P) pourrait
également être envisagée.

 Dans certains cas, une réflexion devra être
menée en liaison avec le Syndicat des
transports d’Ile-de-France et les opérateurs
pour envisager un renforcement des
dessertes sur les radiales en
correspondance avec la ligne rouge du
métro du Grand Paris, comme par exemple
aux gares « Le Vert de Maisons » (RER D),
« Fort d’Issy - Vanves - Clamart » (Transilien
N), « Bois-Colombes » (Transilien J)…

Projets d'extension du métro parisien

Outre le prolongement de la ligne 14 à Mairie de
Saint-Ouen, plusieurs autres projets de
prolongements sont aujourd’hui programmés ou en
phase de réalisation au titre du Contrat de projets
Etat-Région 2007-2013. D’autres opérations peuvent
être envisagées en lien avec la réalisation du réseau
de transport public du Grand Paris, en particulier
dans une logique d’articulation des lignes radiales
avec les rocades, de manière à optimiser le maillage
du réseau et à accentuer l’effet de décharge du
réseau de métro dans Paris intra-muros. Les
prolongements de la ligne 12 jusqu’à la gare « Issy

RER », de la ligne 7 jusqu’au Bourget et de la ligne 5
jusqu’à Drancy sont proposés dans cette perspective.

Projets de transports de surface

Les lignes de tramway ou de bus en site propre
permettent une desserte fine à l’échelle locale, tout
en proposant une offre de transport compétitive vis-à-
vis de la voiture particulière.

Outre les opérations mentionnées dans le Plan de
mobilisation de la Région et le protocole entre l’Etat et
la Région de janvier 2011, de nombreux projets sont
aujourd’hui étudiés ou programmés auprès des
collectivités. Certaines de ces opérations sont mises
en avant dans le présent chapitre, au vu de l’intérêt
qu’elles présentent en tant qu’offre de transport public
complémentaire du métro du Grand Paris depuis ses
gares :

- au Nord : TCSP Bezons – Villepinte ;

- au Sud-Ouest : TCSP Vélizy – Saclay – Les
Ulis, TCSP Massy – Les Ulis, tramway
Croix-de-Berny – Clamart – Issy ;

- au Sud : TCSP Orly – Val d’Yerres – Val de
Seine, TCSP « Vallée de la Seine »,
tramway Orly – Evry ;

- au Sud-Est : TCSP « Altival », TCSP « Est
TVM ».

Sur le territoire des Hauts-de-Seine, sont recensés :

- le prolongement des lignes de métro n°4 à
Bagneux et n°12 à Issy ;

- le prolongement du tramway T1 de
Gennevilliers jusqu’à Nanterre - Rueil ;

- le prolongement du tramway Croix-de-Berny
– Clamart à Issy RER ;

- le TCSP Val de Seine entre Saint-Cloud
Transilien et Meudon ;

- des liaisons à concevoir entre Pont de
Sèvres et le plateau de Saclay, ainsi
qu’entre Paris (terminus de la ligne de métro
n°2) et Suresnes centre.

De plus, compte tenu du report de la liaison Versailles
– Rueil – Nanterre, deux liaisons efficaces, sous
forme de transports en commun en site propre, entre
Rueil et La Défense et sur l’itinéraire Chatou – Mont-
Valérien – Suresnes, sont également à envisager.

Par ailleurs, le réseau d’autobus traditionnel, tout en
conservant son rôle premier de desserte locale et de
maillage fin des territoires, sera réaménagé de
manière à favoriser les correspondances avec les
gares du réseau du Grand Paris.

Correspondances depuis les gares

Le réseau de métro du Grand Paris comprend 57
gares (hors ligne 14 entre Mairie de Saint-Ouen et
Olympiades), dont cinq à titre conservatoire
(« Aéroport Charles de Gaulle T4 », « La
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Courneuve », « Nanterre La Boule », « Chevilly Trois
Communes », « Maison-Blanche - Paris XIII

ème
») :

 32 de ces gares sont en correspondance
avec le réseau de transport en commun
existant (mode ferroviaire ou en site
propre) ;

 en prenant en compte les projets de
développement du réseau, ce sont à terme
44 gares qui pourront être en
correspondance avec un mode ferroviaire ou
en site propre.



52 I Schéma d’ensemble du réseau de transport public du Grand Paris

Lignes en correspondance avec le métro du Grand Paris
(les projets figurent en caractères gras)

RER, Transilien, Tangentielles,
Liaisons structurantes Métro Tramways et TCSP

Le Bourget RER RER B, Tangentielle Nord Ligne 7 -
Le Blanc-Mesnil - - -
Aulnay - - -
Sevran Beaudottes RER B - -
Sevran - Livry RER B, Transilien K - -
Clichy - Montfermeil - - T4
Chelles RER E, Transilien P - -
Noisy - Champs Liaison structurante Pleyel –

Noisy-Champs, RER A
- -

Bry - Villiers - Champigny RER E, Transilien P - TCSP Altival
Champigny Centre Liaison structurante Val de

Fontenay – Champigny,
Tangentielle Champigny – Orly

- -

Saint-Maur - Créteil RER A - TVM, Est TVM
Créteil L’Echat - Ligne 8 -
Le Vert de Maisons RER D, Transilien R - -
Les Ardoines RER C - TCSP Vallée de la Seine
Vitry Centre - - Tramway RD 5
Villejuif Louis Aragon - Ligne 7 T7
Villejuif Institut Gustave Roussy - - -
Arcueil - Cachan RER B - -
Bagneux M4 - Ligne 4 -
Châtillon - Montrouge - Ligne 13 T6
Fort d’Issy - Vanves - Clamart Transilien N - -
Issy RER RER C Ligne 12 Tramway Croix-de-Berny – Clamart – Issy
Pont de Sèvres - Ligne 9 T2
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Lignes en correspondance avec le métro du Grand Paris
(les projets figurent en caractères gras)

RER, Transilien, Tangentielles,
Liaisons structurantes Métro Tramways et TCSP

Saint-Cloud Transilien Transilien L et U - -
Rueil - Suresnes Mont-Valérien - - -
Nanterre La Boule - - T1
Rueil - - -
Nanterre RER A, RER E

Liaison structurante Nanterre -
Pleyel

- -

La Défense RER A, RER E, Transilien L et U Ligne 1 T2
Bécon-les-Bruyères Transilien L - -
Bois-Colombes Transilien J - -
Les Agnettes Liaison structurante Nanterre -

Pleyel
Ligne 13 -

Les Grésillons RER C
Liaison structurante Nanterre -

Pleyel

- -

Saint-Denis Pleyel RER D, Transilien H
Liaison structurante Nanterre –

Pleyel
Liaison structurante Pleyel –

Noisy-Champs

- -

La Courneuve - - T1
Le Bourget Aéroport - - -
Triangle de Gonesse Barreau de Gonesse - TCSP Bezons – Villepinte
Parc des Expositions RER B, Barreau de Gonesse - TCSP Bezons – Villepinte
Aéroport Charles de Gaulle T2 RER B - -
Aéroport Charles de Gaulle T4 RER B - -
Le Mesnil-Amelot - - -
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Lignes en correspondance avec le métro du Grand Paris
(les projets figurent en caractères gras)

RER, Transilien, Tangentielles,
Liaisons structurantes Métro Tramways et TCSP

Aéroport d’Orly Tangentielle Champigny – Orly - T7, Tramway Orly – Evry, TCSP Saint-Quentin – Massy – Orly, TCSP
Orly – Val d’Yerres – Val de Seine

Antonypôle - - -
Massy Opéra - - -
Massy - Palaiseau TGV RER B, RER C - Tram-train Versailles – Massy – Evry, TCSP Saint-Quentin – Massy –

Orly, TCSP Massy – Les Ulis, TCSP Massy – Arpajon
Palaiseau - - TCSP Saint-Quentin – Massy – Orly
Orsay - Gif - - TCSP Saint-Quentin – Massy – Orly, TCSP Vélizy – Les Ulis
CEA Saint-Aubin - - TCSP Saint-Quentin – Massy – Orly, TCSP Vélizy – Les Ulis
Saint-Quentin Est - - TCSP Saint-Quentin – Massy – Orly
Saint-Quentin Université - - -
Satory - - -
Versailles Chantiers RER C, Transilien N et U - Tram-train Versailles – Massy – Evry
Pont de Rungis RER C,

Tangentielle Champigny – Orly
- -

M.I.N. Porte de Thiais - - TVM, T7
Chevilly Trois Communes - - -
Kremlin-Bicêtre Hôpital - - -
Maison-Blanche - Paris XIII

ème
- (Ligne 7) (T3)
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2.2. Connexions au réseau ferroviaire à grande vitesse et à
l’aéroport international de Roissy - Charles de Gaulle
Référence atlas cartographique :

 carte n°66 : Complémentarité avec le réseau ferroviaire à grande vitesse

2.2.1. Les projets de liaisons nationales et
internationales

Le développement de l’accessibilité régionale par un
réseau à grande vitesse ferroviaire représente un
enjeu majeur pour le renforcement de la position
stratégique de l’Ile-de-France en Europe.

Plusieurs opérations à caractère interrégional
prévues à horizon 2020-2025 ont ainsi vocation à
ouvrir aux territoires de la Grande Couronne et à de
nouvelles régions françaises le bénéfice de la grande
vitesse :

- création d’une liaison entre la Picardie et la
gare TGV de Roissy (barreau Creil –
Roissy) ;

- ligne à grande vitesse Paris – Orléans –
Clermont – Lyon, permettant la desserte
grande vitesse du Centre, de l’Auvergne et
du Limousin ;

- ligne nouvelle Paris – Normandie,
permettant la desserte à grande vitesse des

deux régions normandes ; à cette ligne
seraient notamment associés un arrêt à
Mantes-la-Jolie et la création de deux gares
dans le respect des conclusions du débat
public et des décisions du maître d’ouvrage :
dans le secteur Nanterre / La Défense et
dans le secteur de la Confluence Seine
Oise, territoire stratégique du Grand Paris.

Ces deux dernières opérations feront l’objet d’un
débat public à l’automne 2011.

En Ile-de-France, la réalisation d’infrastructures
dédiées doit permettre de développer les circulations
de trains « intersecteurs » province – province, de
décongestionner les gares parisiennes et de faciliter
l’accès des Franciliens au réseau à grande vitesse :

 Le projet d’interconnexion Sud consiste à
relier la LGV Atlantique à la LGV Sud-Est. Il
a été proposé au débat public la création
d’une gare TGV pour desservir la plate-
forme aéroportuaire d’Orly et l’éventuelle
création d’une autre gare au croisement de
cette nouvelle infrastructure avec le RER D.

 Au-delà, le prolongement des lignes
d’interconnexion permettrait le bouclage,
entre Massy et Roissy, d’une rocade grande
vitesse autour de Paris, et servirait
notamment à relier la ligne nouvelle Paris –
Normandie à Roissy ainsi qu’aux autres
LGV. Des études exploratoires sont en cours
pour préciser les scénarios de passage, de
desserte et de gares, et apprécier
l’opportunité de cette opération en termes de
fonctionnalités, d’évaluation économique,
d’échéance de besoin de réalisation et de
phasage éventuel.

Une nouvelle gare TGV à Saint-Denis Pleyel est
également envisagée. Cette nouvelle gare aurait
vocation à accueillir des circulations TGV
intersecteurs, dont certaines circulations
internationales, au cœur du territoire de la Plaine
Saint-Denis.
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2.2.2. Les gares de correspondance entre le métro
du Grand Paris et le réseau ferroviaire à grande
vitesse

A l’horizon 2020-2025, voire au-delà pour les gares
nouvelles, le réseau de métro automatique du Grand
Paris devrait être en correspondance directe avec les
gares suivantes raccordées au réseau ferroviaire à
grande vitesse :

Sur la ligne bleue :

- Pont de Rungis ou Orly (dans le cadre du
projet d’interconnexion Sud)

- gare de Lyon (gare existante)

- gare Saint-Lazare (prévue pour accueillir le
projet de ligne nouvelle Paris – Normandie)

Sur la ligne rouge :

- Nanterre / La Défense (dans le cadre du
projet de ligne nouvelle Paris – Normandie)

- Saint-Denis Pleyel (gare nouvelle)

- Roissy - Charles de Gaulle (gare existante)

Sur la ligne verte :

- Orly (gare TGV prévue dans le cadre du
projet d’interconnexion Sud, si
l’emplacement retenu se situe au niveau de
la plate-forme aéroportuaire)

- Massy-Palaiseau (gare existante)

- Versailles (gare existante)

2.2.3. La liaison à l'aéroport international de
Roissy - Charles de Gaulle

La liaison efficace du centre de la Ville Monde aux
aéroports internationaux est un des enjeux majeurs
du projet du Grand Paris. Le réseau de transport du
Grand Paris y contribue pleinement. La Société du
Grand Paris souligne néanmoins la complémentarité
de cette desserte avec une liaison ferroviaire dédiée
aux passagers de l’aérien, directe et sans arrêt
depuis le cœur de l’agglomération jusqu’à l’aéroport
international de Roissy - Charles de Gaulle. Elle en
préconise la réalisation.
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2.3. Multimodalité et intermodalité

2.3.1. La gare Grand Paris

Le métro du Grand Paris propose un modèle de gare
diversifiant ses fonctions et ses usages traditionnels,
pour devenir un véritable lieu structurant et contribuer
au développement d’une ville compacte, mixte et
durable.

Un repère urbain

Repère structurant et équipement public
emblématique, la gare Grand Paris sera conçue en
relation étroite avec son environnement urbain :

– La gare sera construite en harmonie avec
les bâtiments existants, de manière à
s’intégrer dans le paysage urbain tout en
restant identifiable et repérable. Elle
permettra de relier et de créer des
passages.

– La gare sera à la fois espace pivot entre la
métropole et son système de transport et
lieu de proximité à dimension humaine.
Symboliquement, elle sera un espace
ouvert, offrant une grande facilité d’usage et
de « vivre ensemble ».

Lorsque cela est possible et en fonction des
territoires, la gare Grand Paris pourra être créatrice

de valeurs foncières et immobilières directement liées
au développement de l’infrastructure de transport
(programme de logements ou de bureaux,
commerces, équipements culturels ou sportifs,
espaces de loisirs, etc.). La gare pourra ainsi faire
partie d’un espace multifonctionnel, alliant loisirs,
services, logements, commerces ou bureaux. Ce
développement immobilier s’inscrira dans une
démarche partenariale avec les acteurs du territoire
et les opérateurs du secteur.

Un lieu de services diversifiés

La gare Grand Paris, point du territoire accessible à
tous, a vocation à devenir un pôle de service pour
participer au quotidien urbain et à l’animation de la
ville.

Différents services commerciaux, publics et
associatifs seront proposés en fonction des besoins
et des attentes spécifiques des voyageurs, mais aussi
des habitants et des riverains du site. L’offre de
service de chaque gare sera modulée et définie avec
les partenaires locaux, publics et privés en tenant
compte des services déjà présents.

L’offre de service devra varier en fonction des
contextes urbains des gares. La complémentarité et
la continuité avec les tissus commerciaux de quartier,
de centre-ville ou de lieux particuliers sera

recherchée de manière à proposer aux utilisateurs
des services variés et adaptés. La souplesse des
espaces et leur capacité d’évolution seront des
critères essentiels pour permettre la bonne intégration
physique de ces services.

Fluidité, sûreté et accessibilité

La gare Grand Paris sera organisée de manière à
garantir la fluidité de la circulation et à faciliter
l’orientation des voyageurs.

Les cheminements d’accès aux quais seront directs,
lisibles et équipés à la montée comme à la descente
d’escaliers mécaniques et d’ascenseurs pour veiller à
l’accessibilité et au confort de tous les voyageurs, y
compris ceux à mobilité réduite. De l’entrée de la gare
à l’intérieur des trains, le réseau du Grand Paris sera
accessible à tous les voyageurs et à toutes les
situations de handicap.

Les systèmes d’information s’intégreront à la gare
Grand Paris pour accompagner les voyageurs tout au
long de leur parcours afin de faciliter la préparation, la
réalisation et la maîtrise du déplacement jusqu’à la
destination finale, et de permettre l’accès rapide aux
services.

La gare Grand Paris sera configurée de manière à
garantir la sécurité notamment contre les risques
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d’incendie, mais aussi à rassurer les voyageurs. La
lumière, les couleurs et les textures utilisées seront
soigneusement travaillées pour promouvoir une
atmosphère apaisante et confortable.

La gare sera également un lieu de culture et la
conception architecturale des gares pourra
éventuellement être accompagnée d’une commande
artistique intégrée et coordonnée.

Une « plate-forme intermodale »

La gare Grand Paris sera conçue comme un
« échangeur » pour faciliter l’usage complémentaire
du métro automatique et de tous les autres modes de
déplacement. Les correspondances avec les autres
transports en commun, de l’avion au vélo, seront
efficaces et confortables.

- La gare intégrera les modes de
déplacements « doux » (cheminements
piétonniers et pistes cyclables) et proposera
des services de mobilité complémentaires
tels que les bornes de vélos en libre-service
ou des emplacements dédiés de
stationnement pour vélos.

- La gare s’articulera avec les modes de
déplacements motorisés individuels (voiture
individuelle, taxis, deux roues motorisés) en
proposant des aménagements adaptés à
chaque contexte et en cherchant notamment
à promouvoir de nouveaux usages de
l’automobile comme l’autopartage ou le
covoiturage.

- La gare se connectera de manière fluide aux
réseaux de transport en commun de surface,
et les dessertes par bus seront réorganisées
pour faciliter les échanges. Les
correspondances avec les autres réseaux
ferrés métro et RER seront optimisées pour
organiser un espace lisible et cohérent.

- Enfin, la gare cherchera à se situer au plus
près des terminaux aéroportuaires et des
quais des trains grandes lignes et TGV dans
le cas d’interconnexions avec les réseaux
nationaux et internationaux.

Ainsi, le système de transport, caractérisé par une
chaîne de mobilité continue, sera efficace non
seulement le long du tracé du métro automatique,
mais aussi à l’échelle de l’agglomération entière.

2.3.2. Les parcs relais et le réseau du Grand Paris

Plates-formes intermodales, les gares du Grand Paris
invitent à repenser l’articulation et la complémentarité
entre les différents réseaux de transport en commun
et l’offre en stationnement aux abords des gares. Au
regard des enjeux liés à l’évolution des pratiques de
mobilité que créera le nouveau réseau de métro
automatique, des recommandations peuvent être
faites aux collectivités territoriales, aux
établissements publics compétents en matière de
stationnement, ainsi qu’au Syndicat des transports
d’Ile-de-France, en matière de parkings publics ayant
vocation à desservir les gares du réseau de transport
public du Grand Paris, notamment en ce qui concerne
le développement d’une offre tarifaire combinant le

transport public et le stationnement des véhicules
légers autour des gares.

La voiture particulière reste aujourd’hui, pour une
partie des Franciliens, un mode de transport obligé,
utilisé pour effectuer un déplacement dans sa totalité
ou de manière complémentaire à l’usage des
transports en commun. L‘aménagement de « parcs
relais » aux abords des gares de transport en
commun facilite ce principe de complémentarité, dans
une logique de « porte à porte », incitant les
automobilistes à utiliser les transports publics plutôt
que de réaliser l’intégralité de leur trajet en voiture,
dans le but de réduire la congestion routière et la
pollution.

Aujourd’hui, le dispositif francilien de stationnement
de rabattement sur le réseau de transports en
commun compte plus de 100 000 places de
stationnement reparties dans près de 550 parcs
relais. Cette offre importante devra nécessairement
s’ajuster et être complétée pour s’articuler avec le
futur réseau de métro automatique qui va fortement
favoriser l’usage des transports en commun pour des
trajets en rocade, dans un contexte où les principales
lignes du réseau ferré sont aujourd’hui agencées de
façon radiale. Cela aura un impact sur les besoins de
rabattement supplémentaires vers les infrastructures
de stationnement existantes.

Un parc relais implanté dans un site pertinent

La bonne localisation des parcs relais en lien avec les
gares du réseau Grand Paris est un enjeu majeur. En
partenariat avec les acteurs locaux et institutionnels
concernés, il s’agira d’identifier les sites les plus
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pertinents pour la construction ou l’extension des
parcs relais aux abords des gares du Grand Paris.

En cohérence avec le Schéma Directeur de la Région
Ile-de-France, il apparaît d’ores et déjà que les parcs
seront préférentiellement mis en place dans les zones
éloignées des premières couronnes (zone 4 et au-
delà), disposant d’un réseau de transport en commun
de rabattement moins dense et n’offrant pas toujours
une alternative à l’usage de l’automobile.

Des études spécifiques seront à conduire sur chaque
site potentiellement identifié pour confirmer la
pertinence de ce choix de localisation, dimensionner
les besoins et définir les critères généraux
d’organisation du parc relais au regard de l’ensemble
de la chaîne de mobilité.

Un parc relais aux dimensions adaptées au
contexte local

Il n’existe pas de règle de dimensionnement générale
des parcs relais. Ce dimensionnement s’appuiera sur
plusieurs paramètres :

 l’offre locale en stationnement caractérisée par
les politiques existantes et à venir en matière de
réglementation et contrôle, la typologie de l’offre
de stationnement, sa localisation, ses tarifs, mais
aussi les réserves de capacité autour de la gare
et au niveau des gares les plus proches ;

 la fréquentation de la gare, le nombre d’entrants
à l’heure de pointe du matin existants et prévus ;
pour les gares existantes, la part de rabattement
dans les différents modes, les lieux de
stationnement, le coût acquitté ;

 les possibilités de rabattement sur la gare dans
les modes alternatifs à la voiture, en lien avec la
nature du tissu urbain, avec une vision
prospective sur l’évolution de l’offre en transport
de rabattement ainsi que les perspectives
d’urbanisation nouvelle à court / moyen / long
terme ;

 les contraintes du site, liées à l’accessibilité
depuis le réseau routier et autoroutier et
l’insertion urbaine dans le quartier de la gare,
ainsi que la disponibilité et la domanialité des
emprises foncières.

Un parc relais intégré à la chaîne globale de
mobilité

Les parcs relais devront s’intégrer dans la chaîne
globale de mobilité, s’adapter aux aménagements
urbains et offrir toutes les conditions de confort et de
sécurité.

La qualité de l’accessibilité depuis le territoire est la
première condition de fréquentation d’un parc relais.
Elle concerne les liaisons depuis le réseau routier et
autoroutier, la proximité des bassins de résidence, la
fluidité de ses accès, comme le traitement et la
diffusion de l’information en amont. Cet objectif est à
traiter avec l’ensemble des acteurs de
l’aménagement urbain et de l’information, pour que
celle-ci soit multimodale, innovante et adaptée aux
différents réseaux de transport (routes, autoroutes,
gares), comme aux nouveaux supports de
communication (géolocalisation, disponibilité, offre…).

Une attention particulière devra être portée aux
correspondances. Les parcours entre les parcs relais

et l’offre de transports en commun des gares du
Grand Paris devront être fluides, lisibles, directs et
confortables. Pour ce faire, les parcs relais devront se
situer à une distance maximale d’environ 300 mètres
de la gare, soit à moins de 5 minutes à pied en milieu
urbain.

Un parc relais pratique, aux services innovants

Des services adaptés aux nouvelles pratiques de la
mobilité pourraient aussi être proposés
(stationnement de longue ou de courte durée,
emplacements réservés aux véhicules électriques
avec bornes de recharge, aux deux-roues, intégration
de stations de co-voiturage, d’auto-partage et de
locations de vélos…). L’offre pourrait être complétée
par des services et des commerces tels que des
stations de maintenance et de lavage de véhicules,
de prêt de matériels.

Si le développement d’une offre de services dans les
parcs relais est positif du point de vue de l’usager,
une réflexion devra être menée sur les conditions de
présence humaine, ainsi que sur la mutualisation
possible de services à l’échelle de la gare ou avec
d’autres parcs relais.

L’instauration d’une tarification unifiée

L’instauration d’une tarification unifiée pour le
transport public et le stationnement en gare relève de
la compétence du Syndicat des transports d’Ile-de-
France, en tant qu’autorité organisatrice des
transports dans la région. Quelques principes
peuvent être formulés pour le stationnement autour
des gares du réseau Grand Paris :
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 favoriser les utilisateurs des transports collectifs
par rapport aux autres catégories d’usagers, en
particulier les résidents de la commune ;

 s’adapter aux secteurs éloignés de Paris où les
alternatives à la voiture sont peu développées (la
tarification des parcs est actuellement
inversement proportionnelle à l’éloignement du
centre de Paris) ;

 rechercher une cohérence tarifaire entre les
différents parcs relais d’un même secteur et les
parcs ou aires de stationnement existant déjà à
proximité des gares, afin d’éviter les effets de
déversement d’un parc relais à un autre, ou sur
d’autres places de stationnement (voirie, parking
de centre commercial, etc.) ;

 développer une billettique commune au
stationnement et aux transports.
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Principes d’exploitation et de
maintenance
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3.1. Organisation de l’exploitation

3.1.1. Les avantages d'un métro automatique

Le réseau de transport du Grand Paris sera exploité
avec un mode métro automatique. Ce système de
transport connaît un fort développement à travers le
monde (métro de Singapour, Dubaï, Barcelone ou
Helsinki). Des lignes de métro existantes sont
également en cours de transformation en lignes
automatiques (Nuremberg, Paris).

Ce type de métro présente de nombreux avantages :
adaptabilité à la demande, régularité, optimisation
des coûts de fonctionnement.

 La conduite automatique est un atout pour
adapter la fréquence des trains quels que
soient le moment de la journée ou de la
semaine. Elle s’avère particulièrement
pertinente dans un contexte d’évolution des
modes de vie, lié aux rythmes de la vie
urbaine (travail et loisirs, événements
culturels et sportifs) et générant des flux de
déplacements nouveaux à des périodes
variées de la journée ou de la semaine
(week-end, soirée, nuit, événement
exceptionnel…).

 La conduite automatique permet de mieux
garantir temps de trajet et vitesse
commerciale, de manière identique pour
tous les trains, en réduisant au minimum
l’incertitude d’exploitation. Les « façades de

quai » (façades vitrées en bordure de quai
munies de portes pour accéder au train), en
permettant d’éviter toute intrusion ou chute
sur les voies, contribuent également à
assurer un service régulier de la ligne ainsi
que la sécurité des voyageurs.

 Le choix de la technologie de métro
automatique optimise par ailleurs le coût de
fonctionnement supporté par la collectivité,
grâce à une adaptation au plus juste de
l’offre et de la demande mais aussi grâce à
une meilleure capacité d’optimisation des
consommations énergétiques. En effet, la
conduite automatique garantit la régularité
nécessaire à la synchronisation des
mouvements des trains, permettant ainsi
d’exploiter au mieux la récupération
d’énergie et de minimiser les
consommations.

3.1.2. Des choix techniques qui préservent les
évolutions futures

Quelle que soit la structure d’exploitation envisagée à
l’origine, l’histoire des réseaux de transport des
grandes capitales démontre l’importance d’élaborer
aussi les choix les plus ouverts possibles, pour
prendre en compte les évolutions non prévisibles. En
Ile-de-France, les lignes de RER se sont créées sur
la durée par jonction de lignes auparavant disjointes.

De même, les évolutions ont été nombreuses au sein
du réseau de métro parisien, la dernière en date, en
1976, étant la création de la ligne 13 dans sa
configuration actuelle par jonction de deux lignes
précédemment séparées.

Ainsi, la Société du Grand Paris préconise d’adopter
une ligne directrice consistant à privilégier les choix
d’interopérabilité au sein des nouvelles lignes des
réseaux futurs. Cet impératif s’appliquerait à
l’environnement technique du réseau (gabarit des

Aménagement intérieur

L’aménagement intérieur des trains répondra aux attentes des
voyageurs en matière de confort, d’information et de sécurité. Sur
toutes les lignes du réseau, le matériel roulant utilisé, à
« intercirculation », permettra notamment aux voyageurs de se
déplacer sans encombre à travers la rame. Le matériel permettra
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ou à besoins
spécifiques (plancher des trains à niveau avec les quais,
emplacements réservés pour les fauteuils roulants, annonces
sonores et visuelles à bord…).
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tunnels, hauteur et longueur des quais, modes de
roulement et de captation d’énergie, composition du
matériel roulant…) comme aux modes d’exploitation.

La décision devra bien entendu être prise tronçon par
tronçon, en intégrant les impératifs économiques et
financiers, compte tenu de l’ampleur des
investissements à réaliser.

3.1.3. Caractéristiques des lignes

Les éléments présentés ici correspondent au schéma
prévisionnel d’organisation des lignes décrit dans le
chapitre 1. Ils sont susceptibles d’évoluer en fonction
des études d’exploitation à conduire sur la totalité des
nouvelles lignes en projet.

La ligne bleue (Orly – Saint-Denis Pleyel)

Niveau de service

Il est prévu que la ligne bleue, d’une longueur
d’environ 28 km comprenant la ligne 14 existante, soit
utilisée à pleine capacité à l’horizon 2035 ; elle
transportera alors environ 38 000 voyageurs à l’heure
de pointe dans le sens le plus chargé. Les trains de la
ligne 14 prolongée se succéderont à un intervalle de
85 secondes à l’heure de pointe du matin dans le
cadre d’une desserte omnibus.

Performances et caractéristiques du matériel
roulant

La vitesse commerciale de la ligne est estimée à
45 km/h avec des trains circulant à la vitesse
maximale de 80 km/h comme actuellement. Le temps
de parcours d’Orly à Pleyel est d’environ 37 minutes.

Le matériel roulant de la ligne bleue devra être
compatible avec une circulation sur l’actuelle ligne 14.

Les principales caractéristiques du matériel roulant de
la ligne bleue seront ainsi les suivantes :

– capacité de 960 places par train ;

– métro sur pneu (choix imposé par les
infrastructures existantes) ;

– trains au gabarit « métro parisien » d’une
largeur d’environ 2,45 m (choix imposé par
les infrastructures existantes) ;

– trains d’une longueur d’environ 120 m,
constitué de huit voitures de 15 m par train ;

– vitesse de pointe de 80 km/h.

La ligne rouge (Le Bourget – La Défense –
Roissy / Le Mesnil-Amelot)

Niveau de service

La ligne rouge, d’une longueur d’environ 95 km, sera
exploitée avec des trains d’une capacité d’au moins
1 000 personnes dans sa partie la plus chargée, en
prévision d’une charge dimensionnante à l’horizon
2035 d’environ 32 000 voyageurs à l’heure de pointe.

Les trains de la ligne rouge se succéderont à un
intervalle d’environ 120 secondes à l’heure de
pointe du matin.

Afin de garantir fiabilité d’exploitation, régularité et
qualité de service, des missions partielles devront
être mises en œuvre. Des terminus intermédiaires
(figure 1) pourront être implantés, notamment aux
gares « Noisy-Champs » et « Le Bourget RER »,
présentant l’intérêt complémentaire d’adapter l’offre à
la demande, particulièrement aux heures de pointe,
sur les tronçons les moins chargés.

Aux heures creuses, les intervalles entre les trains
seraient de l’ordre de 8 à 10 minutes sur les tronçons
d’extrémité.

Pour renforcer l’attractivité entre Le Bourget et Noisy-
Champs en diminuant le temps d’attente entre
chaque train, une autre proposition (figure 2)
consisterait en des circulations de trains courts plus
fréquents nécessitant une rupture de charge à Noisy-
Champs. Cette mesure permettrait en outre de
renforcer la fiabilité et la qualité de service des deux
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tronçons de lignes exploités séparément aux heures
de pointe, en réduisant la longueur et le nombre de
gares exploitées d’un seul tenant.

En heures creuses, les trains pourraient circuler
toutes les 4 à 5 minutes.

Performances et caractéristiques du matériel
roulant

Le matériel roulant à grand gabarit sera
nécessairement sur roulement fer et devra être
capable d’atteindre des vitesses maximales d’au
moins 110 km/h. La vitesse commerciale de la ligne
rouge sera supérieure ou égale à 60 km/h, soit un
temps de parcours d’environ 93 minutes sur la totalité
du parcours.

Les principales caractéristiques du matériel roulant
seront ainsi les suivantes :

– capacité d’environ 1 000 à 1 100 places par
train selon la largeur retenue ;

– trains à roulement fer ;

– trains d’une largeur d’au moins 2,80 m
(gabarit « large ») ;

– trains d’une longueur d’environ 120 m ;

– vitesse de pointe supérieure à 110 km/h.

La ligne verte (Orly – Versailles)

La partie Sud de la ligne verte, d’une longueur
d’environ 35 km, assure la liaison entre Orly et
Versailles. Dans cette configuration de ligne, le
niveau de charge dimensionnante est de l’ordre de
6 000 voyageurs à l’heure de pointe dans le sens le
plus chargé, avec 10 à 11 gares sur le parcours, ce
qui en fait un métro à capacité adaptée. Des trains
d’environ 250 places permettent de répondre à cette
demande tout en offrant un intervalle attractif de
l’ordre de 150 secondes.

Les gares nécessitent des quais de 30 m de
longueur, cependant le raccordement ultérieur de
Versailles à Nanterre pourrait conduire à prévoir, dès
la construction, des quais plus importants pour les
gares souterraines, permettant ainsi de répondre aux
évolutions de trafic dans le temps. L’extension des
quais des gares aériennes peut être décidée lors du
raccordement.

Afin de maintenir les objectifs d’accessibilité du
plateau de Saclay, le matériel roulant devra être
capable d’atteindre des vitesses maximales d’au
moins 100 km/h. Le choix du mode de roulement
dépendra en particulier des performances requises
par la configuration de la ligne ainsi que des

perspectives d’exploitation de cette ligne dans le
cadre de son prolongement au Nord de Versailles.

En fonction des caractéristiques du matériel roulant
(vitesse maximale supérieure à 100 km/h,
accélération, décélération), la vitesse commerciale de
la ligne verte sera supérieure à 65 km/h, soit un
temps de parcours d’environ 32 minutes entre Orly et
Versailles.

L’articulation avec les réseaux complémentaires
structurants

Les réseaux complémentaires structurants proposés
à l’Est et au Nord-Ouest de Paris (voir chapitre 2)
pourraient être exploités via des technologies
compatibles avec les choix effectués pour le réseau
de métro du Grand Paris (automatismes, mode de
roulement, capacité, etc.). La question de la structure
d’exploitation optimale pourra alors se poser.

Cet aspect devra faire l’objet d’un examen particulier
entre le Syndicat des transports d’Ile-de-France et la
Société du Grand Paris, avant les décisions sur les
choix de conception des systèmes et des principaux
ouvrages d’interconnexion.

3.1.4. Modalités d'exploitation

Horaires d’exploitation

L’exploitation 24h/24 du réseau de métro du Grand
Paris n’est pas systématiquement retenue, afin de
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préserver la bonne réalisation des opérations de
maintenance fréquentes et régulières (voies,
équipements en ligne, systèmes d’exploitation…) qui,
sur les lignes à horaires traditionnels, s’effectuent
généralement lorsque le trafic voyageurs est
interrompu la nuit. Le volume de trafic envisageable
dans le cadre d’une exploitation 24h/24 systématique
n’apparaît ainsi pas justifié aux regard des incidences
d’une telle disposition sur les coûts d’investissement
(dispositions constructives spécifiques à prévoir), les
coûts d’exploitation (circulation de trains
supplémentaires) et les coûts de maintenance
(complexification des opérations) du réseau.

Toutefois, comme c’est le cas aujourd’hui sur
l’actuelle ligne 14 du métro parisien, le service assuré
sur certaines liaisons du métro du Grand Paris pourra
dans certains cas être prolongé le soir ou maintenu
en continu toute la nuit. Ces services seront
déterminés par le Syndicat des transports d’Ile-de-
France.

Une desserte omnibus sur toutes les lignes

L’insertion de missions directes (c’est-à-dire des
parcours directs sans arrêts intermédiaires)
présenterait l’avantage de diminuer encore les temps
de parcours sur les trajets les plus longs.

Toutefois, compte tenu des vitesses commerciales et
des fréquences élevées prévues sur le réseau, cette
disposition n’a pas été retenue. L’usage exclusif de
missions omnibus présente l’avantage de simplifier
l’usage du réseau pour les voyageurs ; en termes de

conception des infrastructures, ce principe permet
également d’éviter d’avoir à créer systématiquement
des voies supplémentaires au niveau des gares pour
le dépassement des trains, donc de minimiser ainsi le
coût d’investissement.

Organisation de l’exploitation

L’exploitation du réseau sera confiée aux entreprises
d’exploitation par le Syndicat des Transports d’Ile-de-
France, en tant qu’autorité organisatrice des
transports dans la Région. L’exploitant sera désigné
conformément à la réglementation en vigueur. Le
cahier des charges d’exploitation précisera
notamment les contraintes imposées à l’exploitant en
matière de niveau et de qualité de service, de gestion
des incidents, de surveillance et d’entretien des
matériels et des lieux publics.

L’interopérabilité entre les lignes du réseau sera
recherchée, cette disposition présentant deux
avantages principaux :

 elle est garante de souplesse dans
l’organisation des schémas d’exploitation,
lesquels pourront varier au cours du temps
afin de s’adapter aux évolutions des besoins
de déplacement et aux modifications
successives apportées dans la configuration
du réseau ;

 elle présente un intérêt en matière de
synergie industrielle, notamment en ce qui
concerne la maintenance, donc le coût sur
l’ensemble du cycle de vie.
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3.2. Organisation de la maintenance
La maintenance du réseau de métro automatique du
Grand Paris répond à trois grands objectifs :

- garantir la disponibilité des matériels roulants et
des installations fixes pour assurer la
production de service et la qualité de service
attendues ;

- garantir la sécurité des biens et des personnes ;

- respecter l’environnement.

La taille du réseau impose de disposer de plusieurs
installations de maintenance, dédiées à une ligne ou une
portion de ligne. Les installations nécessaires sont de
trois types :

 Sites de maintenance et de remisage des
trains (SMR) : ces sites assurent la
maintenance en atelier du parc de matériel
roulant (dépannage, entretien courant,
remplacement d’organes) ainsi que le lavage et
le remisage des trains. Ils peuvent également
accueillir des fonctions rattachées à
l’exploitation des lignes (poste d’exploitation
central, encadrement opérationnel de la
ligne…).

 Centre de dépannage rapides des trains
(CDR) : ces centres, situés en extrémité de
ligne lorsque le SMR est éloigné
géographiquement, permettent de réaliser les
dépannages rapides des trains sans perte de
temps due aux trajets des trains jusqu’au SMR.

 Sites de maintenance des infrastructures
(SMI) : ces sites assurent les besoins de
maintenance des voies et des équipements du
système de transport (traction, basse tension,
signalisation, automatismes de conduite,
courants faibles…). Ils peuvent le cas échéant
être regroupés avec les sites de maintenance et
de remisage des trains.

Les implantations des différents sites nécessaires seront
définies en liaison avec les acteurs des territoires. Les
secteurs identifiés au stade du schéma d’ensemble
combinent proximité géographique avec les lignes du
réseau et potentiel foncier mobilisable.

Le tableau ci-après présente la répartition prévisionnelle
des sites et des fonctionnalités de maintenance sur
l’ensemble du réseau de métro automatique ; la
localisation et le dimensionnement des sites seront
affinés dans le cadre des études ultérieures.
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Ligne Fonctionnalités du site
Emprise

estimée (ha)
Sites envisagés

Maintenance trains et remisage nord (SMR)

Poste d’exploitation central éventuel
6 Gonesse ou Le Mesnil-Amelot

Maintenance trains et remisage sud (SMR)

Poste d’exploitation central éventuel
8 Champigny-sur-Marne

Remisage des trains

Centre de dépannage rapide des trains (CDR)
2 à 3

Entre Le Bourget et Chelles

(éventuelle surface complémentaire)

Maintenance infrastructures nord (SMI) 2 à 3 Gonesse ou Le Bourget

Ligne rouge

Maintenance infrastructures sud (SMI) 2 à 3 Les Ardoines (Vitry-sur-Seine)

Ligne bleue

Maintenance trains et remisage (SMR)

Nota : le site des docks de Saint-Ouen est déjà prévu dans le
cadre du prolongement de la ligne 14 à Mairie de Saint-Ouen.

3 Saint-Ouen et/ou Orly

Ligne verte

(Orly – Versailles)

Maintenance trains et remisage (SMR)

Poste d’exploitation central éventuel

Maintenance infrastructures (SMI)

2
A proximité des extrémités de la ligne verte entre
Orly et Massy ou entre Versailles et Saint-Quentin-
en-Yvelines
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3.3. L’intégration d’un réseau de communication à très haut débit

Améliorer la couverture en très haut débit de l’Ile-de-
France permet le développement des usages des
particuliers et des pôles d’activités, mais également
de services innovants et d’investissements d'avenir,
dans le cadre de la « ville numérique ». La réalisation
des infrastructures et des gares du réseau du Grand
Paris s’accompagnera de dispositifs permettant
le déploiement d’un réseau de communication
électronique à très haut débit, de manière à tirer parti
de la dimension régionale du nouveau réseau et à
mutualiser l’usage des infrastructures.

Au-delà de l’opportunité économique, il s’agit aussi
d’accompagner le développement déjà très engagé
de la couverture numérique de la région en
articulation avec les schémas directeur
d'aménagement numérique du territoire, et de
renforcer ainsi la mise en synergie des pôles de
recherche, santé, éducation, économie, culturel,
situés à proximité du réseau du Grand Paris.



Trafics, déplacements
et accessibilité des territoires
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4.1. Prévisions de trafic

Les prévisions de trafic relatives au réseau de métro
automatique du Grand Paris ont été établies en
faisant appel à deux modèles de prévision reconnus :
le modèle de la RATP et le modèle de la Direction
Régionale et Interdépartementale de l’Equipement et
de l’Aménagement d’Ile-de-France (DRIEA).

Les résultats présentés ici constituent la synthèse,
élaborée par la Société du Grand Paris, des travaux
réalisés avec ces deux modèles en vue de définir le
schéma d’ensemble du réseau de transport. Ils
s’inscrivent dans la continuité d’un cycle d’études
lancé en 2010, en préparation du débat public relatif
au projet, qui visait à fiabiliser les prévisions de trafic
en faisant appel de manière croisée à deux outils de
modélisation distincts.

4.1.1. Cadrages et hypothèses retenus

Les études de trafic prévisionnel du réseau de métro
du Grand Paris ont été réalisées à l’échelle régionale,
pour deux horizons :

- l’horizon 2025, soit immédiatement après la
mise en service complète du réseau
correspondant à la première période de
réalisation ;

- l’horizon 2035, soit environ 10 ans après
cette première étape.

Les hypothèses socio-démographiques utilisées à
ces deux horizons (croissance de la population et
des emplois dans la région Ile-de-France) sont issues
d’un cadrage à l’échelle territoriale, réalisé par la
Société du Grand Paris à l’occasion du débat public.
Elles correspondent à un scénario d’aménagement
territorial et de développement économique du Grand
Paris qui repose sur :

- une hypothèse de croissance de la
population dans la région de +1,5 million
entre 2005 et 2030 ;

- une hypothèse de croissance de l’emploi
dans la région de + 1 million entre 2005 et
2030.

Les hypothèses s’attachant à chacun des horizons
d’étude 2025 et 2035 ont été déduites linéairement
de celles définies pour l’horizon cible 2030.

Afin de déterminer la validité du dimensionnement du
réseau établi à partir de ces hypothèses, un test de
sensibilité des prévisions de trafic aux projections
socio-démographiques a été réalisé. Ce test a pris en
compte un scénario de développement régional défini
par l’Institut d’Aménagement et d’Urbanisme (IAU)
dans le cadre du projet de Schéma directeur de la
région Ile-de-France (SDRIF)

1
.

1 Ce scénario prend notamment en compte la répartition
géographique des populations et des emplois envisagée au
projet de SDRIF, ainsi que les hypothèses de croissance
suivantes : 33 000 emplois nouveaux par an, 60 000
logements par an.

La configuration du réseau de voirie futur a été
définie par la DRIEA, en intégrant les projets routiers
dont l’état d’avancement justifie de les considérer
comme mis en service aux horizons modélisés.

Les réseaux de transport en commun pris en
compte comprennent à la fois :

- les lignes existantes, le cas échéant
modernisées conformément aux orientations
du Plan de mobilisation : c’est notamment le
cas des lignes de RER ;

- le réseau de métro du Grand Paris,
correspondant aux tracés et aux modalités
d’exploitation présentés dans les chapitres
1 et 3 ;

- les réseaux complémentaires tels que
présentés au chapitre 2, notamment les
liaisons structurantes proposées à l’Est de
Paris : les scénarios modélisés ne prennent
en revanche pas en compte la liaison
structurante proposée au Nord-Ouest de
Paris, dont la réalisation est envisagée au-
delà de 2025.

Par ailleurs, la réalisation de nouvelles infrastructures de
transport influe traditionnellement sur la structure des
déplacements à l’échelle des bassins de vie
(relocalisation progressive des populations et des
emplois le long des axes de transport, au fur et à
mesure des mobilités résidentielles et professionnelles).
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Cet effet progressif a été pris en compte de la manière
suivante dans les modélisations réalisées :

 A l’horizon 2025, la structure des
déplacements dans la région Ile-de-France
prend uniquement en compte les nouvelles
infrastructures complémentaires prévues au
titre du protocole Etat-Région (projet EOLE,
prolongements de lignes de métro,
tangentielles, tramways, TCSP), dont la
réalisation est prévue pour s’échelonner
jusqu’à 2020.

 A l’horizon 2035, la structure des
déplacements régionaux intègre également la
réalisation du réseau du Grand Paris, ainsi
que celle des liaisons structurantes identifiées
en complément.

Ces hypothèses traduisent la montée en puissance
progressive du réseau du Grand Paris.

4.1.2. Résultats

Trafics à l’horizon 2025

A l’horizon 2025, la fréquentation journalière
prévisionnelle sur le réseau de métro du Grand Paris
s’établit aux alentours de 2 millions de voyages
quotidiens. Ce chiffre ne prend pas en compte les
voyageurs qui utilisent les lignes du réseau
structurant complémentaire du métro du Grand Paris,
à l’Est et au Nord de l’agglomération.

A titre de comparaison, l’ensemble du réseau de
métro parisien accueille aujourd’hui 5 millions de

voyages quotidiens.

La répartition des voyageurs sur les différentes
sections du réseau du Grand Paris se structure
comme suit :

 La ligne rouge, qui est la plus longue du
réseau, est également la plus utilisée. Elle
représente près de 60 % des voyages
effectués sur le réseau à l’heure de pointe du
matin. Les parties « Est » (Le Bourget –
Villejuif), « Ouest » (Villejuif – La Défense) et
« Nord » (La Défense – Roissy) de la ligne
représentent chacune un volume d’utilisations
globalement équivalent, aux alentours de
20 % des voyages effectués sur le réseau.

 La ligne bleue, qui traverse notamment le
centre de Paris, représente environ 35 % des
voyages effectués sur le réseau du Grand
Paris à l’heure de pointe du matin.

 A l’horizon 2025, la ligne verte relie Orly à
Versailles : le bouclage de la rocade de
moyenne couronne par raccordement à
Nanterre n’est pas encore réalisé. De plus, la
ligne verte dessert des territoires dont une
partie au moins est appelée à se développer
de façon progressive au cours du temps. Ces
deux facteurs expliquent qu’en volume, à
l’horizon 2025, la ligne verte représente une
proportion plus faible des utilisations du réseau
(5 %).

Le tableau ci-après présente le niveau de charge
maximale à l’heure de pointe du matin (HPM) pour
les principales sections du réseau :

Charge maximale HPM
Le Bourget – Noisy-Champs 5 500
Noisy-Champs – Villejuif IGR 16 500
Villejuif IGR – La Défense 18 500
La Défense – Pleyel 21 000
Pleyel – Le Bourget 10 000
Le Bourget – Roissy 9 000
Orly – Versailles 4 500
Orly – Pleyel 34 500 (1)

(1) Hors gare « Maison-Blanche - Paris XIIIème », non prise
en compte.

Sur la ligne rouge, les niveaux de charge les plus
élevés sont observés sur l’arc Villejuif – La Défense –
Pleyel, avec des charges proches au Sud et au Nord
de La Défense (autour de 20 000 voyageurs). Les
sections Le Bourget – Noisy-Champs et Le Bourget –
Roissy présentent des niveaux de charge maximale
qui confirment également l’intérêt d’une desserte par
métro automatique de grande capacité.

La charge maximale de la ligne verte reliant Orly à
Versailles s’établit à environ 4 500 voyageurs. Ce
niveau de charge, moins élevé que sur les autres
sections du réseau, est cohérent avec l’offre de
transport que propose un métro automatique de
capacité adaptée.

La ligne bleue présente la charge maximale la plus
élevée du réseau ; le tronçon de plus forte charge est
localisé dans la partie centrale de la ligne, entre Gare
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de Lyon et Châtelet. A cet horizon, la ligne offre une
réserve de capacité satisfaisante, de l’ordre de 15 %.

Toutefois, en l’état actuel des modélisations, la
réalisation d’une gare dans le Sud du XIIIème

arrondissement de Paris, retenue à titre
conservatoire dans le schéma d’ensemble, tend à
augmenter directement la charge maximale de la
ligne bleue. Une telle gare desservirait en effet des
quartiers assez denses et pourrait, selon son
implantation, être en correspondance avec la ligne 7
du métro : ces deux facteurs conduisent à un apport
significatif de voyageurs en direction du centre et du
Nord de Paris. Dans cette hypothèse, la réserve de
capacité disponible sur la ligne bleue serait réduite à
un niveau d’environ 10 à 12 % en 2025.

Trafics à l’horizon 2035

A l’horizon 2035, deux configurations de réseau ont
été testées, avec et sans réalisation de la liaison
Versailles – Nanterre.

La fréquentation journalière prévisionnelle du réseau
du Grand Paris en 2035 s’établit entre 2 et
2,5 millions de voyages quotidiens, sans la liaison
Versailles – Nanterre. L’augmentation de trafic par
rapport à l’horizon 2025 à configuration de réseau
équivalente est due à la poursuite de la croissance
de la population et des emplois, ainsi qu’à la
recomposition progressive des déplacements
régionaux pour prendre en compte le nouveau
réseau.

La réalisation de la section Versailles – Nanterre
conduit par ailleurs à augmenter ce nombre

d’utilisations d’environ +100 000 voyages quotidiens
(+4 % à +5 %). Le raccordement de la ligne verte à la
section Nord-Ouest de la ligne rouge conduit à
réaliser une rocade puissante de moyenne couronne,
qui apporte de nouveaux utilisateurs sur le réseau de
métro du Grand Paris et contribue notamment à
décharger les lignes RER et Transilien qui
desservent l’Ouest et le Sud de l’agglomération.

La croissance de la fréquentation des lignes rouge et
verte est d’environ +25 % par rapport à 2025 (sans
prendre en compte le bouclage Versailles –
Nanterre), contre +10 % environ sur la ligne bleue.

La montée en charge du projet est ainsi plus
marquée sur les lignes de rocade, celles-ci
desservant des territoires qui, par rapport au centre
de l’agglomération, présentent à la fois un potentiel
de développement plus important et un niveau de
couverture moindre en transports en commun.

Avec la réalisation de la liaison Versailles – Nanterre,
l’augmentation générale de voyageurs prévue sur le
réseau bénéficierait notamment à la ligne verte, dont
le poids dans le nombre d’utilisations du réseau
serait doublé et s’élèverait à environ 10 %.

En complément, les principaux effets liés à la
réalisation de la liaison Nanterre – Colombes – Pleyel
seraient les suivants :

 Cette liaison structurante serait de nature à
réduire, pour partie, le nombre d’utilisations
du métro du Grand Paris dans le Nord des
Hauts-de-Seine, en proposant des
opportunités d’itinéraires complémentaires,
notamment pour les voyageurs en

correspondance avec les lignes radiales
desservant la Grande Couronne.

 Cet effet aurait toutefois une ampleur
vraisemblablement limitée, la ligne rouge du
réseau du Grand Paris conservant sa
pertinence, notamment pour les
déplacements interdépartementaux entre La
Défense et la Plaine Saint-Denis ou bien le
pôle du Bourget.

Le tableau ci-après présente le niveau de charge
maximale à l’heure de pointe du matin pour les
principales sections du réseau :

Charge
maximale HPM

Le Bourget – Noisy-Champs 8 500
Noisy-Champs – Villejuif IGR 23 000
Villejuif IGR – La Défense (1) 25 000 - 30 000
La Défense – Pleyel (1) 26 000 - 30 000
Pleyel – Roissy 14 000
Orly – Versailles
sans section Versailles – Nanterre

5 000

Orly – Versailles
avec section Versailles – Nanterre

10 000

Orly – Pleyel 38 000 (2)

(1) Pour ces deux sections de ligne, la fourchette de
variation des résultats entre modélisation RATP et
modélisation DRIEA a été présentée, celle-ci étant plus
importante que sur les autres sections, où une valeur
moyenne a été retenue.
(2) Hors gare « Maison-Blanche - Paris XIIIème », non prise
en compte.

A configuration de réseau équivalente entre 2025 et
2035, l’analyse des charges maximales par section
de ligne montre des évolutions similaires à celles
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observées sur le nombre d’utilisations (+10 % sur la
ligne bleue, +25 % à +30 % voire plus sur les lignes
rouge et verte).

Par ailleurs, à cet horizon, la réalisation de la liaison
Versailles – Nanterre conduit à augmenter très
significativement la charge maximale prévisionnelle
de la liaison Orly – Versailles : celle-ci serait
globalement doublée et dépasserait les 10 000
voyageurs. L’attractivité accrue de la ligne du fait de
sa fonction de rocade régionale la situerait ainsi dans
le même ordre de grandeur que les autres liaisons du
réseau. Ces éléments seront pris en compte à la
conception des ouvrages et des systèmes.

Le niveau de charge sur la section Versailles –
Nanterre serait quant à lui compris entre 15 000 et
20 000 voyageurs.

A l’horizon 2035, la réserve de capacité de toutes les
sections du réseau serait satisfaisante et supérieure
à 15 %, à l’exception de la ligne bleue, qui ne
présenterait plus qu’une réserve de capacité très
réduite, à environ 5 % ; la ligne sera alors dans la
zone de saturation. La réalisation d’une gare
« Maison-Blanche - Paris XIIIème » tendrait à
accentuer cette situation et à rapprocher l’horizon
auquel la ligne encourrait un risque de saturation sur
son tronçon le plus chargé.

A cet horizon, le doublement du tunnel emprunté par
les RER B et D entre Châtelet et Gare du Nord,
mentionné dans le protocole Etat-Région de janvier
2011, offrirait un itinéraire alternatif attractif entre le
Sud et le Nord de Paris, permettrait d’envisager une
amélioration significative du niveau d’offre et de la
qualité de service de ces deux lignes et soulagerait le

trafic de la ligne bleue. Le protocole Etat-Région de
janvier 2011 prévoit la réalisation des premières
études relatives à cette opération d’ici fin 2013.

Test de sensibilité aux hypothèses socio-
démographiques

Les tests réalisés à partir du scénario 2030 établi par
l’IAU ont montré que l’utilisation d’un jeu
d’hypothèses socio-démographiques différent ne
remettait pas en cause la pertinence ni le
dimensionnement du réseau du Grand Paris :

 La fréquentation globale du réseau ne serait
inférieure que de 3 à 5 % à celle prévue à
l’horizon 2035 avec les hypothèses de
croissance du Grand Paris.

 A l’heure de pointe du matin, le poids de la
ligne rouge dans ce scénario est plus
important que dans les résultats obtenus
avec hypothèses de croissance du Grand
Paris : la ligne représenterait alors entre 65
et 70 % des utilisations. Cela est notamment
lié au fait que le projet de SDRIF favorise
prioritairement le développement de la zone
centrale proche de l’agglomération, qui
correspond majoritairement aux territoires
desservis par la ligne rouge.

 Pour autant, les charges maximales
observées dans ce scénario confirment la
validité du dimensionnement prévu pour
toutes les sections du métro du Grand
Paris : ainsi, sur les liaisons desservant la
zone centrale de l’agglomération, les
niveaux de charge se révèlent équivalents
(voire supérieurs) à ceux du scénario

« Grand Paris 2035 » (parties Sud, Ouest et
Nord de la ligne rouge, en particulier) ; sur
les autres liaisons, les charges maximales
prévisionnelles sont au moins du même
ordre de grandeur que celles du scénario
« Grand Paris 2025 ».

En pratique, le test réalisé avec les hypothèses
socio-démographiques de l’IAU se conçoit donc
moins comme la modélisation d’un « scénario
alternatif » que comme une appréciation du rythme
de croissance de la demande de transport sur le
réseau du Grand Paris, en fonction de
l’avancement des projets d’aménagement par
territoire. Les études ultérieures du projet seront
l’occasion d’approfondir cette réflexion.
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4.2. Impacts sur les déplacements et l’accessibilité
Référence atlas cartographique :

 cartes nos67 et 68 : Evolution de l’accessibilité à la population et aux emplois sur le territoire régional

Le réseau de métro du Grand Paris apporte
notamment des réponses aux objectifs suivants :

 désaturation du réseau ferré dans la zone
centrale de l’agglomération ;

 meilleure accessibilité de la population à toutes
les fonctions urbaines (emplois, équipements,
loisirs…) et désenclavement de territoires
aujourd’hui socialement fragilisés ;

 amélioration de la desserte de pôles d’activités
majeurs, en lien avec les infrastructures
nationales et internationales (aéroports et
gares).

4.2.1. Allègement des trafics des autres lignes du
réseau de transport en commun

La croissance de la population et des emplois
entraîne naturellement une augmentation de la
demande de transport à l’horizon de mise en service
du réseau du Grand Paris. Les études réalisées
permettent de constater que la réalisation du métro
du Grand Paris conduit à réduire les niveaux de
trafic et de charge maximale des tronçons
centraux du réseau radial ferré, par rapport à une
situation « fil de l’eau » sans réalisation du réseau.

Cet effet de désaturation est dû à la création de
liaisons performantes de banlieue à banlieue en rocade,
sans passer par Paris.

Parallèlement, les extrémités des lignes en rabattement
sur le réseau de métro du Grand Paris se trouvent
rechargées, équilibrant ainsi le trafic des lignes et
optimisant l’utilisation de la capacité des réseaux de
transport public.

Sur le métro, les effets de la décharge concernent de
nombreuses lignes, principalement celles qui sont en
correspondance avec le projet. A l’horizon 2035, la
réduction de charge maximale liée à la mise en
service du réseau du Grand Paris serait comprise en
moyenne entre 10 et 15 % sur ces lignes.

Parmi les lignes les plus déchargées figurent la
ligne 13, en lien avec le prolongement de la ligne 14
à Mairie de Saint-Ouen puis Pleyel (-25 % de charge
sur le tronc commun), la ligne 7 (-25 % à -30 % sur le
tronc commun), ainsi que la ligne 6 (-20 %), qui
constitue une ligne de rocade à l’intérieur de Paris.

De la même manière, les lignes de RER bénéficient
d’un allègement de charge sur leurs tronçons
centraux à l’intérieur de Paris. Le réseau du Grand
Paris permet également d’alléger la charge des
branches de ces lignes, grâce aux correspondances
offertes en moyenne couronne.

La charge maximale sur le tronçon central du RER A
serait ainsi réduite d’environ 20 % du fait de la
réalisation du métro du Grand Paris ; la réduction de
la charge maximale sur les deux branches Est de la
ligne A (« Chessy » et « Boissy ») pourrait atteindre
15 %, voire plus avec la réalisation de liaisons
structurantes complémentaires desservant le centre
de la Seine-Saint-Denis et le pôle de Val de
Fontenay.

Des effets similaires sont observés sur le RER B :
réduction de 30 % environ de la charge maximale sur
le tronc commun, réduction de plus de 40 % de la
charge maximale de la branche « Roissy » du fait de
la création de la ligne rouge entre Pleyel et Le Mesnil-
Amelot. En ce qui concerne la partie Sud de la ligne,
la réalisation du réseau du Grand Paris n’a qu’un effet
modéré dans une configuration Orly – Versailles de la
ligne verte ; en revanche, avec le bouclage de la ligne
verte à Nanterre, la branche « Saint-Rémy » du
RER B voit également sa charge diminuer de manière
importante (jusqu’à -20 %).

Les troncs communs des RER C, D et E sont
également déchargés dans des proportions allant de
15 à 30 % à l’horizon 2035.
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4.2.2. Amélioration de l'accessibilité régionale

Un des apports les plus importants du projet sera de
réduire considérablement les temps de trajet en
transport collectif sur des liaisons qui ne sont pas
assurées de manière efficace par le réseau actuel.
C’est notamment vrai sur les liaisons de rocade et,
pour certains secteurs, par des effets de
désenclavement très marqués grâce à la création
d’une desserte directe et de qualité.

Du fait de la réalisation du projet, l’ensemble du cœur
d’agglomération, bien au-delà de la seule zone
directement desservie par le métro du Grand Paris,
bénéficiera ainsi d’un accès élargi aux bassins
d’emplois et aux bassins de vie de la région.

Les cartes n°67 et n°68 de l’atlas cartographique
présentent, pour chaque point de l’Ile-de-France,
l’impact du projet sur l’accessibilité aux emplois et à
la population pour une durée de trajet de 60 minutes
en transport en commun, c’est-à-dire le nombre
d’emplois ou d’habitants supplémentaires qu’il est
possible d’atteindre en une heure grâce à la
réalisation du réseau (horizon de modélisation :
2035).

Les gains d’accessibilité les plus importants sont
localisés autour du tracé du projet, mais ces effets
d’accroissement s’étendent très largement au-delà du
périmètre des gares du réseau de métro automatique.

Les bénéfices se retrouvent en effet dans l’ensemble
des zones et secteurs reliés au réseau du Grand
Paris par l’ensemble des modes complémentaires
mis en place avec des correspondances
performantes, notamment les pôles de la Grande
Couronne connectés au métro automatique par les
liaisons ferroviaires radiales.





III – Conditions de mise en œuvre
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1. Coût et financement du réseau de transport public du Grand Paris

1.1 Le coût du réseau de transport public du
Grand Paris

Les évolutions apportées au réseau de transport
public du Grand Paris au titre des conclusions tirées
du débat public par la Société du Grand Paris
entraînent une évolution de l’enveloppe budgétaire
nécessaire à la réalisation des opérations sous
maîtrise d’ouvrage de la Société du Grand Paris.

Certaines de ces modifications tendent à diminuer le
montant des dépenses à effectuer entre 2010 et
2025 : réalisation du tronçon Versailles – Nanterre de
la ligne verte au-delà de 2025, simplification du nœud
de Pleyel et du passage à La Défense, passage en
aérien sur certains secteurs. D’autres modifications,
au contraire, se traduisent par une augmentation de
ces dépenses : confirmation de gares optionnelles ou
accord sur de nouvelles gares, allongement des
tracés.

Au bilan, le montant de l’investissement à réaliser
avant 2025 sous maîtrise d’ouvrage de la Société du
Grand Paris s’établit à 17,5 Md€

1
.

1 Tous les coûts sont présentés aux conditions économiques
de janvier 2008. Le montant équivalent aux conditions
économiques de janvier 2010 s’établit à 18,3 Md€.

Cette estimation est calculée sous les hypothèses
suivantes :

- réalisation du tronçon Versailles – Nanterre
au-delà de 2025 ;

- réalisation de la liaison Roissy – Le Mesnil-
Amelot après la mise en service de la liaison
La Défense – Roissy ;

- réalisation des trois gares optionnelles
proposées au cours du débat public :
« Triangle de Gonesse », « Sevran
Beaudottes », « Villejuif Louis Aragon » ;

- réalisation des gares supplémentaires « Le
Blanc-Mesnil », « Saint-Maur - Créteil »,
« Fort d’Issy - Vanves - Clamart », « Pont de
Rungis », « Bois-Colombes » ;

- prise en compte d’une provision de 230 M€
pour la réalisation d’une ou plusieurs gares
en fonction des études à venir : « Maison-
Blanche - Paris XIII

ème
», « Chevilly Trois

Communes », « Nanterre La Boule », « La
Courneuve » ;

- terminus de la ligne rouge à hauteur du
Bourget RER ;

- réalisation de la liaison Orly – Versailles
comportant 10 ou 11 gares, avec une
insertion en aérien sur environ 40 % du
tracé ;

- réalisation de la liaison Orly – Versailles sur
la base d’un métro à capacité adaptée,

susceptible d’évoluer à l’horizon du bouclage
de la liaison Versailles – Nanterre ;

- réalisation de l’ensemble du réseau, à
l’exception des prolongements de la
ligne 14, sur une base technique homogène,
permettant l’interopérabilité entre les
différents tronçons de ligne.

1.2 Le respect du chiffrage du protocole Etat-
Région

Le protocole propose, pour la réalisation des
infrastructures qu’il envisage, une estimation de
20,5 Md€ de dépenses sur la période 2010-2025,
chiffrage qui inclut 2 Md€ au plus pour la réalisation
d’un « arc Est proche ». Le protocole précise que
cette estimation s’apprécie aux conditions
économiques de janvier 2008.

Compte tenu des précisions intervenues depuis la
conclusion du protocole quant au périmètre des
investissements sous maîtrise d’ouvrage de la
Société du Grand Paris, il apparaît que le réseau
décrit par le protocole est plus large que le réseau de
transport public du Grand Paris. En effet, le protocole
vise à la fois :

- le réseau de transport public du Grand Paris,
sous maîtrise d’ouvrage de la Société du
Grand Paris, pour un montant de 17,5 Md€ ;
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- la réalisation de la liaison Saint-Lazare –
Mairie de Saint-Ouen sous maîtrise
d’ouvrage STIF / RATP, pour un
investissement de 1 Md€ ;

- une part maximale d’investissement de
2 Md€ est réservée sur l’enveloppe de
20,5 Md€ pour la réalisation de la desserte
de l’Est proche, proposée au titre des
réseaux structurants qui complètent le
réseau de transport public du Grand Paris.

Le schéma d’ensemble de la Société du Grand Paris
est donc cohérent avec le chiffrage défini par le
protocole.

Il faut préciser que la Société du Grand Paris
contribuera à hauteur de 30% du projet, soit environ
300 M€, au financement de la liaison Saint-Lazare –
Mairie de Saint-Ouen. Cette contribution complètera
l’investissement de 700 M€, soit 70% du montant du
projet, qui sera réalisé par les collectivités
territoriales, conformément au Plan de mobilisation
pour les transports. La Société du Grand Paris est en
effet fondée à apporter sa contribution au
financement de ce projet, dès lors que ce
prolongement est indispensable à la réalisation de
l’objectif de connexion des aéroports au centre de
Paris par métro automatique, qu’il prévoit l’adaptation
nécessaire des infrastructures et des systèmes de la
ligne existante en vue de son exploitation à pleine
capacité, et qu’il intègre toutes les dispositions
permettant la mise en service du prolongement à Orly
vers 2020. Ces adaptations et leurs financements
feront l’objet d’un examen sous 2 mois.

1.3 Le financement des projets

Le financement des dépenses de la Société du Grand
Paris pour la réalisation du réseau de transport public
du Grand Paris et la contribution de 300 M€ au
prolongement de la ligne 14 entre Saint-Lazare et
Mairie de Saint-Ouen est fondé sur :

- des recettes fiscales affectées, de trois
natures : une composante de l’imposition
forfaitaire sur les entreprises de réseau
(IFER), assise sur les matériels roulants de
transport ferré de voyageurs en Ile-de-
France, une taxe spéciale d’équipement,
une fraction de la taxe locale sur les
bureaux ;

- une dotation de l’Etat de 4 Md€, libérée et
consommée à mesure de l’apparition des
besoins de la Société du Grand Paris ;

- des contributions des collectivités
territoriales, notamment dans le cadre de
l’enveloppe de 900 M€ antérieurement
réservée à la réalisation de la rocade
automatique ;

- le recours à l’emprunt ;

- les redevances domaniales dues pour
l’occupation du domaine public de la Société
du Grand Paris

2
ainsi que les recettes tirées

de son domaine privé.

2 Le protocole Etat-Région prévoit de plafonner à 0,8% du
coût de l’infrastructure le montant global de ces redevances.
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2. Calendrier

2.1 Premières mises en service

La Société du Grand Paris, maître d’ouvrage du
projet de transport du Grand Paris, a fait le choix de
ne pas réaliser le réseau secteur après secteur, mais
de mettre en œuvre de façon coordonnée l’ensemble
des lignes du réseau, à l’exception des liaisons dont
la réalisation est prévue au-delà de 2025. Cette mise
en œuvre coordonnée n’empêche pas une
concentration des moyens sur certains secteurs, afin
d’être en mesure de mettre en service des tronçons
du métro automatique du Grand Paris dès 2018.

La définition des secteurs pouvant faire l’objet de
mises en service anticipées tient ainsi compte de leur
capacité à être exploités efficacement de façon
autonome, ainsi que des priorités qui ont été mises
en évidence lors des débats publics relatifs au réseau
de transport public du Grand Paris et au projet Arc
Express. Ainsi, le prolongement au Nord de la
ligne 14 jusqu’à Mairie de Saint-Ouen, sous maîtrise
d’ouvrage STIF / RATP, permettant la désaturation de
la ligne 13 et particulièrement attendu par les
passagers, a été retenu comme devant faire l’objet
d’une mise en service prioritaire.

La liaison Sud, entre Pont de Sèvres et Noisy-
Champs, fera également l’objet des premières mises
en service. A partir de Noisy-Champs, les travaux se

poursuivront en direction du Nord-Est, permettant de
relier ainsi les départements des Hauts-de-Seine, du
Val de Marne, de la Seine-Saint-Denis et de la Seine-
et-Marne.

Dans ce calendrier, les liaisons Noisy-Champs – Le
Bourget, Olympiades – Orly et la desserte du plateau
de Saclay devront également faire partie des
réalisations à lancer le plus rapidement.

En effet, la mise en œuvre coordonnée des projets
contenus dans les contrats de développement
territorial et des gares du métro du Grand Paris doit
être prise en compte en amont.

2.2 La liaison vers Roissy

La desserte de la plate-forme de Roissy et l’accès à
ses nombreux emplois sont apparus comme des
point de consensus forts dès les premiers temps du
débat public. A ce titre et au vu de son impact sur le
dynamisme économique de l’ensemble de la région
capitale, la liaison vers et à partir de Roissy pourra
également faire l’objet d’une mise en service rapide,
dans la mesure où les contraintes techniques, liées
notamment à la gare de Pleyel, le permettront.

2.3 Le cas particulier de La Défense

Sur le site de La Défense, le projet Grand Paris devra
être mis en œuvre dans la même temporalité que le
projet EOLE sous maîtrise d’ouvrage RFF.

Ainsi que l’indique l’avis du département des Hauts-
de-Seine, une priorité pourrait être donnée à EOLE.

Ainsi, quelle que soit l’importance accordée à
l’amélioration des dessertes du pôle de La Défense,
les travaux, complexes, à réaliser sur le site devront
nécessairement être coordonnés, et faire
probablement l’objet d’un séquençage repoussant les
mises en service du réseau de transport public du
Grand Paris sur ce site en fin de période de
réalisation.

2.4 La nécessité d'un pilotage pragmatique

Une planification stricte de la mise en œuvre des
projets constitutifs du métro du Grand Paris dès à
présent, pour les 15 ans à venir, serait soumise à trop
d’aléas pour être réellement pertinente.

Dès lors, une méthode, comportant des rendez-vous
réguliers avec les parties au projet, sera énoncée, de
façon à offrir un pilotage en pleine visibilité des
projets.
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La loi du 3 juin 2010 a d’ores et déjà prévu un rendez-
vous de cette nature, au plus tard le 31 décembre
2013, qui portera notamment sur les capitaux
nécessaires à la finalisation du projet de réseau de
transport public du Grand Paris.

De façon concrète, la Société du Grand Paris
élaborera des séquences de mise en œuvre sur des
périodes de 3 ans, qui devront être soumises à
l’approbation de son Conseil de surveillance.

2.5 Les conditions de mise en œuvre des projets
reportés au-delà de 2025

Les projets reportés à une seconde période de
réalisation seront intégrés dès les phases amont dans
les études générales du schéma d’ensemble, en
particulier les études d’impact.

Pour la mise en œuvre des projets, les enquêtes
publiques doivent être ouvertes dans un délai de
10 ans suivant la publication du décret approuvant le
schéma d’ensemble.



82 I Conditions de mise en œuvre

3. La mise en œuvre du réseau complémentaire

Conformément à la possibilité offerte par le II de
l’article 2 de la loi du 3 juin 2010 et précisée à
l’article 1 du décret du 28 septembre 2010, la Société
du Grand Paris recommande la réalisation d’une offre
de transport public complémentaire disponible à partir
des gares de son réseau.

La maîtrise d’ouvrage de ce réseau complémentaire
ne relève donc pas de la Société du Grand Paris.

Le schéma d’ensemble retenu par la Société du
Grand Paris mentionne en particulier la réalisation
d’un réseau structurant complémentaire comprenant
d’une part une liaison Noisy-Champs – Saint-Denis
Pleyel pouvant être prolongée jusqu’à Nanterre via
Gennevilliers, Colombes et La Garenne-Colombes,
d’autre part, pour tenir compte du projet val-de-
marnais Orbival, une liaison Champigny – Val de
Fontenay – Rosny-sous-Bois ayant vocation à être
interconnectée à la précédente.

Une partie de ces liaisons a déjà fait l’objet du débat
public « Arc Express » conduit par le STIF.

Concernant les travaux de la Société du Grand Paris,
ces projets seront pris en compte dès les études
amont, notamment pour conduire les analyses
d’impact à l’échelle régionale. D’autre part, le STIF
sera étroitement associé à la conception des
ouvrages en interconnexion, et des travaux communs

devront être conduits pour déterminer les modalités
optimales d’exploitation de l’ensemble.
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4. La concertation et l’association du public

Après le débat public, la phase des enquêtes
publiques constituera le deuxième moment important
de concertation avec le public.

Les enquêtes porteront sur les projets de lignes
constitutives du réseau du Grand Paris et seront
organisées par arrêté du Préfet de région ou de
département, dans un délai de dix ans à compter de
la date de publication du décret en Conseil d’État
approuvant le schéma d’ensemble du réseau.

Dans ces conditions, la première enquête publique
devrait intervenir à l’automne 2012.

Par ailleurs, dans la phase d’élaboration du projet,
des comités de pilotage locaux, mis en place pour
chaque gare ou groupe de gares, associeront les
élus, les collectivités locales, le STIF, les services de
l’Etat en région, les établissements publics, afin
d’élaborer le meilleur scénario d’insertion de la gare,
au service du développement économique et du
développement urbain.
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5. La coordination entre le STIF et la SGP

Les conditions de coordination entre la Société du
Grand Paris et le Syndicat des transports d’Ile-de-
France, autorité organisatrice des transports publics
de l’Ile-de-France, sont essentielles à la réussite du
programme.

Cette coordination se justifie en effet à plusieurs
titres :

 Le schéma d’ensemble mentionne les
possibilités de connexion aux autres réseaux
de transport public, dont le STIF a la
responsabilité.

 Le réseau de transport public du Grand
Paris et les réseaux structurants, sous
maîtrise d’ouvrage STIF, qui le complètent,
devront faire l’objet d’une réflexion commune
quant à leurs modalités techniques, ainsi
que leur modalités de service et
d’exploitation.

 L’exploitation des lignes, ouvrages et
installations conçus et réalisés par la Société
du Grand Paris est effectuée sous la
responsabilité du STIF, qui désigne
l’exploitant.

 Les matériels roulants sont acquis par la
Société du Grand Paris, puis transférés en
pleine propriété au STIF qui les met à la
disposition des exploitants.

Dans ce cadre, la Société du Grand Paris associe le
STIF à la mise en œuvre du réseau de transport
public du Grand Paris, dans les conditions suivantes :

 La Société du Grand Paris et le STIF
s’accordent sur des modalités d’information
réciproque de leurs projets.

 Le STIF participe dès à présent aux
différents comités de pilotage locaux mis en
place à l’initiative de la Société du Grand
Paris.

 Le STIF est étroitement associé à la
définition du service en gares et en ligne.

L’avis préalable du STIF est recueilli sur divers
aspects du projet (schéma d’exploitation, principales
caractéristiques des infrastructures, principales
caractéristiques des systèmes et des matériels
roulants). Cet avis permet en particulier au STIF :

- de veiller à la cohérence d’ensemble des
services, à l’impact sur le financement de
l’exploitation, au coût d’achat et d’entretien
des matériels roulants, à l’impact sur ses
propres projets ;

- de se prononcer préalablement aux
décisions de la Société du Grand Paris,
dans le respect des objectifs de délais fixés
à la Société du Grand Paris.

Parallèlement, le STIF associe la Société du Grand
Paris afin de veiller à la cohérence de la mise en
œuvre des réseaux complémentaires au réseau de
transport public du Grand Paris inscrits dans le
schéma d’ensemble, notamment en ce qui concerne
le réseau complémentaire structurant.

Une convention sera conclue par la Société du Grand
Paris et le STIF afin de préciser ces modalités de
coordination.
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 Déclaration
prévue par l’article 2 de la loi du 3 juin 2010 

relative au Grand Paris
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Contexte

La loi n°2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris dispose, en son article 2, que « le schéma d’ensemble est approuvé par un décret

en Conseil d’Etat auquel est annexée la déclaration prévue par le 2° du I de l’article L. 122-10 du code de l’environnement ».

Conformément à l’article L. 122-10 du code de l’environnement, la déclaration ci-après résume :

 la manière dont il a été tenu compte du rapport d’évaluation environnementale établi en application de l'article L. 122-6 du code de

l’environnement et des consultations auxquelles il a été procédé ;

 les motifs qui ont fondé les choix opérés par le schéma, compte tenu des diverses solutions envisagées ;

 les mesures destinées à évaluer les incidences sur l'environnement de la mise enœuvre du schéma.
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1. Préambule
L’évaluation stratégique environnementale du réseau de transport du Grand Paris
est une traduction concrète des exigences du Grenelle de l’environnement

La directive 2001/42/CE relative aux incidences

de certains plans et programmes sur

l'environnement prévoit de soumettre à une

évaluation environnementale les programmes

susceptibles d'avoir des incidences notables sur

l'environnement, et notamment ceux élaborés

dans le secteur des transports et demande que

cette évaluation soit effectuée pendant leur

élaboration.

L’article 48 de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009

de programmation relative à la mise en œuvre

du Grenelle de l'environnement dite « loi

Grenelle 1 » dispose que :

« l’État doit, comme toute collectivité publique,

tenir compte dans les décisions qu’il envisage

de leurs conséquences sur l’environnement,

notamment de leur part dans le réchauffement

climatique et de leur contribution à la

préservation de la biodiversité, et justifier

explicitement les atteintes que ces décisions

peuvent le cas échéant causer. Cette prise en

compte est favorisée, pour les grands projets

publics, par l’association la plus large possible

de l’ensemble des acteurs concernés dans un

esprit de transparence et de participation. ».

La loi du 3 juin 2010 relative au Grand Paris

applique pour la première fois ces principes à

une décision majeure relative à une

infrastructure de transport en imposant que le

rapport environnemental, issu de l’évaluation

environnementale soit un élément du dossier

soumis par le maître de l’ouvrage au débat

public, au même titre que les évaluations socio-

économiques.

L’évaluation stratégique environnementale

préalable, prévue par la loi, a été réalisée en

trois temps :

 elle s’est d’abord appuyée sur la

connaissance la plus exhaustive possible de

l’état initial de l’environnement, pour toutes

les thématiques pouvant être impactées :

qualité de l’air, bruit, ressource en eau,

milieux naturels, ressources minérales du sol
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et du sous-sol, agriculture, risques naturels et

technologiques, patrimoine architectural et

paysager…

 l’aire d’étude retenue pour cette analyse

exhaustive a concerné plus de 160

communes et intégré un fuseau couvrant une

largeur minimale de 3 kilomètres, permettant

ainsi d’identifier les scénarios de tracés les

plus pertinents et d’en justifier le choix ;

 les incidences de la mise en œuvre du projet

ont ensuite été modélisées et évaluées,

pendant la phase travaux et à horizon 2035,

soit environ 10 ans après la mise en service

du métro automatique.

Il s’agit donc d’un processus sur le long terme,

appelé à vivre avec le projet avant son adoption

et au-delà de la mise en service de

l’infrastructure, qui peut être synthétisé comme

suit :

 En amont de la définition du projet :

identification des enjeux et des incidences

prévisionnelles pour toutes les thématiques

environnementales ;

 Pendant la réalisation du projet : mise en

œuvre des recommandations proposées par

l’évaluation environnementale et l’étude

d’impact complémentaire, notamment dans la

conduite du chantier ;

 Après la réalisation du projet : analyse des

indicateurs de suivi définis par l’évaluation

environnementale et affinés dans l’étude

d’impact complémentaire (cf. infra, partie 5 de

la présente déclaration).

Cette procédure a permis d’apprécier les

incidences notables prévisibles du projet et

d’identifier, le plus tôt possible, les mesures

visant à éviter, réduire ou, le cas échéant,

compenser les impacts durant les phases de

chantier puis d’exploitation du réseau.

Il a ainsi été décidé, à ce stade très amont de

l’élaboration du projet, d’explorer tous les

champs du possible. Sur la base de l’état des

lieux, traduit à la fois de manière littéraire et

cartographique, l’étude a examiné les incidences

potentielles de l’insertion d’une infrastructure de

type métro automatique dans tous les cas de

figure : ouvrage souterrain, aérien terrestre et

aérien surélevé.

Pour chaque option, les enjeux ont été

hiérarchisés, les incidences potentielles

identifiées et des recommandations spécifiques

faites au maître d’ouvrage, lui permettant ainsi

d’affiner son projet, sur des bases objectivées, et

de motiver les propositions soumises au débat

public.
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2. La manière dont il a été tenu compte du rapport d’évaluation
environnementale
L’évaluation stratégique environnementale a véritablement orienté les choix que la
Société du Grand Paris a proposés au débat public

En premier lieu, le périmètre d’étude a été

défini de manière à permettre réellement des

adaptations du tracé.

Un haut niveau de connaissance de

l’environnement a ainsi été atteint, en intégrant

un fuseau large de 3 kilomètres au minimum,

parfois davantage1.

Dans l’avis n°Ae : 2010-31 du 26 août 2010,

l’Autorité environnementale a noté que

« l'analyse d'état des lieux présentée par la

1 Les fuseaux étudiés dans les études d’impact
d’infrastructures de transport couvrent généralement 500
mètres au maximum de part et d’autre du tracé envisagé.
Ces études sont produites au stade des enquêtes publiques,
après que le projet a été décidé.

Société du Grand Paris est très détaillée,

qu'elle apparaît dans l'ensemble de bonne

qualité » et que « elle anticipe souvent sur

des analyses qui seront exigées dans le

cadre de l'évaluation environnementale des

futurs projets de mise en œuvre du

schéma ».

C’est en particulier le cas dans les

chapitres relatifs au sous-sol, au bruit, à la

biodiversité car ces domaines

d’investigation étaient en particulier

déterminants pour asseoir les choix relatifs

au mode (souterrain, terrestre ou aérien

surélevé).

En deuxième lieu, l’évaluation

environnementale a étudié tous les

champs du possible en matière de modes :

souterrain, aérien au niveau du sol et

surélevé en viaduc.

Dans chaque cas, les enjeux, difficultés ou

contraintes ont été énoncés et

cartographiés pour l’ensemble du fuseau

au sein duquel l’infrastructure était

projetée.
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Ainsi, seules les parties du tracé pour

lesquelles l’insertion en mode aérien est

véritablement possible ont été proposées.

Pour mémoire, dans son discours

du 21 avril 2009 à la Cité de l’architecture et

du patrimoine, le Président de la

République, se faisant l’écho des souhaits

généralement exprimés par les usagers des

transports publics, a souhaité « que là où

c’est possible, il soit aérien, que son design,

son ergonomie, sa technologie soient

exemplaires, qu’il soit la vitrine mondiale de

notre savoir-faire en matière de transport, et

que se déplacer redevienne un plaisir ».

Le rôle de « tamis » de l’évaluation

environnementale a été particulièrement

notable s’agissant de l’insertion (modes

souterrain ou aérien) de l’infrastructure. Les

choix finals ont été affinés sur la base d’une

analyse multi-critères sur les thématiques

environnementales sur lesquelles le projet a

potentiellement une incidence2 (bruit,

risques naturels, enjeux agricoles, naturels,

paysagers, nature du sol, du sous-sol,

hydrologie, etc.) ; le croisement de

l’ensemble des enjeux sur chaque zone

concernée a permis de motiver la

proposition soumise au débat public

d’insertion en viaduc de 20 kilomètres sur

l’ensemble du tracé.

En troisième lieu, l’identification des

contraintes (topographie, géologie, présence

de nappes d’eaux souterraines, forages, etc.)

a permis d’anticiper les risques, pollutions et

nuisances auxquels le chantier devra faire

face.

La Société du Grand Paris les a exposés de

manière transparente aux habitants lors du

2 Pages 306 et suivantes du rapport de phase 2.

débat public et a présenté des mesures

concrètes de prévention.

Le haut niveau de connaissance de

l’environnement a donc été un réel facteur

de choix pour la Société du Grand Paris.
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3. La manière dont il a été tenu compte des consultations
auxquelles il a été procédé.
Le débat public a permis à plus de 15 000 personnes de s’informer et de
s’exprimer

Le projet de réseau de transport public du

Grand Paris a été conçu pour être la

colonne vertébrale du Grand Paris.

L’évaluation stratégique environnementale

présentée par la Société du Grand Paris a

été conçue pour permettre d’accompagner

la mise en œuvre du projet afin qu’il soit

globalement bénéfique du point de vue

environnemental et que ses impacts

potentiellement négatifs soient évités ou

maîtrisés.

Ainsi, l’intégration des considérations

environnementales dans l’élaboration du

schéma d’ensemble du nouveau réseau très

en amont de son adoption a permis, par son

anticipation, d’une part, d’éclairer les choix de

la Société du Grand Paris dès la conception

du projet pour qu'il participe à construire et à

organiser le développement durable du

territoire et, d’autre part, de mieux informer le

public en vue du débat.

L’intégralité du rapport d’évaluation

environnementale a été mis à disposition du

public sur le site Internet du débat public du

Grand Paris3. Aux termes même du rapport

établi par le Président de la CNDP, « l’écho

que lui a réservé la presse écrite comme

audiovisuelle a fortement contribué à

sensibiliser des millions de Franciliens non

seulement sur les difficultés actuelles de leur

système de transport et les solutions

susceptibles de les surmonter mais aussi sur

l’aménagement à venir de leur région. Pour la

première fois les élus se sont impliqués en

3 http://www.debatpublic-reseau-
grandparis.org/informer/rapports-relatifs-a-l-evaluation-
strategique-environnementale.html
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masse dans cet exercice de démocratie de

proximité, […]. Il a également été exemplaire

par la participation active des autres acteurs

de la vie sociale, économique, associative et

culturelle, […] »4.

Ainsi, pour la première fois, la présentation

d’une évaluation stratégique

environnementale a été soumise, en toute

transparence, à un débat public ayant

mobilisé, en plus des 15 000 participants aux

55 réunions publiques, 255 cahiers d’acteurs,

518 avis du public, 171 contributions, près de

200 000 connexions au site du débat, 835

questions posées sur ce site et 150 avis de

collectivités communiqués à la CNDP. Cette

évaluation n’a pas été remise en question

durant les quatre mois de débat. Peut-être

même sa consistance a-t-elle permis que

« les questions environnementales [soient]

4 Source : bilan du débat public sur le réseau de transport
public du Grand Paris du 30 septembre 2010 au 31 janvier
2011 dressé par le Président de la Commission nationale du
débat public.

abordées moins fréquemment qu’on pouvait

initialement le penser »4.

Tous les éléments sur lesquels la Société du

Grand Paris s’est appuyée pour élaborer le

projet ont été soumis, en toute transparence

au débat public.

Le public a également pu confronter les

rapports de la Société du Grand Paris à l’avis

de l’Autorité environnementale, rendu public

sur Internet dès sa signature.

Chacun a enfin pu exprimer son assentiment

ou son opposition, mais également ses

interrogations, ou ses propositions durant les

quatre mois du débat présenté ci-dessus,

permettant ainsi au président de la CNDP de

souligner que « différents débats publics ou

concertations recommandées ont déjà été

organisés en région Île-de-France. Ils ont

concerné aussi bien des projets de transport

en commun, d’infrastructures routières que

d’équipements de nature industrielle. Mais

aucun n’a revêtu l’importance du présent

débat qui, coordonné avec celui d’Arc

Express, est le premier à avoir été organisé à

l’échelle de l’ensemble de la région et à

concerner près de douze millions de nos

concitoyens. Il a constitué ainsi pour la

Commission nationale du débat public (CNDP)

une expérience à la fois novatrice et

hautement enrichissante »4.

La Société du Grand Paris a été attentive aux

remarques exprimées lors des réunions

publiques, aux cahiers d’acteurs et, bien

entendu, au protocole entre l’État et la Région

relatif aux transports publics en Île-de-France

en date du 26 janvier 2011 qui a acté plusieurs

points d’accord et souligné ceux sur lesquels

les positions étaient, à la date de signature du

protocole, divergentes.
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Cet accord, rendu public quelques jours avant la

clôture du débat public et cohérent avec les

éléments développés pendant ce débat, est

relatif à un schéma global qu’il conviendrait de

réaliser à terme tous modes de desserte

confondus (métro automatique, tram-train,

tramway).

Le réseau de transport du Grand Paris, inscrit

dans le schéma d’ensemble retenu par la Société

du Grand Paris, et dont elle assurera la maîtrise

d’ouvrage, n’intègre, conformément aux termes

de la loi, que les infrastructures affectées au

transport public urbain de voyageurs, au moyen

d’un métro automatique, respectant les objectifs

assignés par la loi.

La Société du Grand Paris en a donc retenu les

éléments :

 compatibles avec les objectifs définis par la

loi n°2010-597 du 3 juin 2010 relative au

Grand Paris ;

 figurant dans son projet initial et validés par le

débat public ;

 ou répondant aux demandes du public et

compatibles avec le périmètre d’investigation

de l’évaluation stratégique environnementale.
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4. Les motifs qui ont fondé les choix opérés par le schéma

In fine, la Société du Grand Paris s’est donc

appuyée sur :

 l’évaluation environnementale pour

élaborer le projet soumis au débat

public ;

 l’avis de l’Autorité environnementale et le

débat public pour faire évoluer le projet

initial.

4.1. Une grande partie du tracé est confirmée Une grande partie du tracé est confirmée

Sous réserve des choix de localisation de

gares supplémentaires, le débat public et

l’accord qualifié d’historique traduit dans le

protocole entre l’État et la Région relatif aux

transports publics en Île-de-France en date du

26 janvier 2011, ont permis de consolider

l’intégralité des lignes « rouge » et « bleue »,

telles qu’examinées dans l’évaluation

environnementale.

4.2. La localisation finale des gares est

cohérente avec l’évaluation

environnementale

S’agissant de la localisation des gares, le

souci d’explorer tous les champs du possible

avait conduit la Société du Grand Paris à

demander aux bureaux d’études mandatés

pour conduire l’évaluation environnementale5

d’examiner les localisations possibles de gares

compte tenu des objectifs du projet de métro

automatique et des spécificités du territoire sur

lequel il s’établit (opportunités, contraintes).

A ce stade de l’étude, il s’agissait de mettre en

évidence les zones à fort potentiel permettant

5 Biotope, Burgeap, Stratec et Atelier SERAJI
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d’obtenir le meilleur consensus possible pour

un maillage de stations favorisant notamment :

 le développement des activités et de

l’habitat ;

 la desserte des grands pôles de

développement ;

 le désengorgement des lignes de transport

en commun existantes ;

 la complémentarité et le maillage avec le

réseau existant ;

 l’obtention d’une vitesse commerciale

élevée.

Les propositions du rapport ont été

exclusivement fondées sur une approche

technique et ne prenant pas en compte des

projets particuliers des collectivités, ni la

capacité à conclure un contrat de

développement territorial prévu par la loi

n°2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand

Paris. Elles avaient pour objet d’assister la

Société du Grand Paris, en amont de la

définition de son projet et de permettre au

public de disposer des les éléments ayant

présidé au choix.

Globalement, la proposition finale est

cohérente avec ces propositions détaillées

dans le rapport de phase 2 de l’évaluation

environnementale.

4.3. Les évolutions du projet initial n’induisent

pas d’effets environnementaux notables

 Le report de la réalisation du tronçon

« Versailles-Nanterre » répond à une

logique classique d’organisation de

chantier

Dès lors qu’il ne s’agit que de différer la

réalisation de cette portion, l’économie

générale du projet n’est pas remise en

question. En effet, l’horizon de l’évaluation

environnementale est 2035 et le déroulement

du chantier a, par construction, été envisagé

sur environ dix ans.

La réalisation, sur la durée, d’une

infrastructure de cette envergure répond donc

à des impératifs techniques de conduite de

chantier, liés notamment au fait que, en

moyenne, la progression mensuelle d’un

tunnelier est de 300 mètres environ. Cet

échelonnement est donc normal, même en

partant du principe, annoncé dans le cadre
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des débats parlementaires sur la loi n°2010-

597 relative au Grand Paris, d’une mise en

œuvre simultanée de 10 tunneliers.

 La modification de la desserte du

plateau de Saclay est emblématique

des apports conjugués de l’évaluation

environnementale et du débat public

Les difficultés d’accès au plateau de Saclay en

transports en commun représentent un

obstacle majeur à son développement. La

voiture domine en effet de façon écrasante les

autres modes de déplacement, ce qui entraîne

d’importantes congestions aux heures de

pointes, sources de nuisances et de pollutions

multiples.

En effet, le réseau de transport primaire (RER

B et C) ne dessert pas directement le territoire,

ce qui rend dissuasifs les temps de trajet en

transports en commun entre le centre de Paris

et le plateau de Saclay. De plus, le réseau de

desserte locale est encore insuffisant pour

répondre aux besoins de déplacements

domicile travail des personnels des

établissements du territoire. Cette situation est

particulièrement marquée sur le plateau de

Satory.

La traversée du plateau en transports en

commun est impossible en moins de 1h, voire

1h30 en période de pointe, ce qui accentue les

effets de frontière. Les zones d’activité

périphériques, peu accessibles à partir du

plateau, souffrent encore davantage de cette

situation qui les empêche de profiter à plein

d’une proximité qui devrait être avantageuse.

Enfin, l’existence d’un arrêt TGV à Massy ne

suffit pas à compenser la faible accessibilité

du territoire à partir des gares TGV

parisiennes, et donc à partir des autres pôles

nationaux tels que Grenoble, Lyon,

Strasbourg… De même, les temps de

parcours entre Roissy ou même Orly et le

plateau constituent un handicap pour

l’attractivité et le rayonnement international du

site.

La desserte, par un transport approprié est

donc une nécessité. Le bilan du débat public

dressé par le président de la CNDP indique du

reste qu’il convient, à court terme, de «

dégager une solution pour la desserte du

plateau de Saclay ».

Le choix initialement proposé par la Société du

Grand Paris consistait en une liaison Massy –

Saclay – Versailles, en mode souterrain afin

de préserver, sans ambiguïté, les espaces

naturels, agricoles et forestiers, dont 2 300

hectares au moins de terres consacrées à

l’activité agricole, conformément à l’article 35

de la loi n°2010-597 du 3 juin 2010.

Le débat public a fait émerger, d’une part, le

caractère controversé de cette desserte, tant

sur son opportunité que sur le tracé envisagé
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et, d’autre part, des inquiétudes en matière

environnementale (franchissement de la vallée

de la Bièvre, atteinte aux zones cultivables du

plateau de Saclay).

Considérant le partage des positions et la

volonté manifeste de certains élus et acteurs

du territoire d’envisager une desserte plus fine,

la Société du Grand Paris a fait évoluer sa

proposition initiale, en s’assurant de sa

compatibilité avec les conclusions de

l’évaluation stratégique environnementale.

Celle-ci a en effet identifié la possibilité de

passage en mode aérien sur le plateau de

Saclay, par mutualisation de l’emprise de la

route départementale 36 située à la lisière sud

du plateau, permettant ainsi de préserver le

cœur agricole, qui apparaît par ailleurs

cartographié comme un enjeu fort dans

l’évaluation.

La solution finalement retenue par la Société

du Grand Paris est donc cohérente avec les

conclusions de l’évaluation stratégique

environnementale.

 Le prolongement de la ligne entre

Charles-de-Gaulle et Le Mesnil-Amelot

constitue une modification mineure du

projet et n’a pas d’incidence

environnementale notable

Le débat public a fait apparaître de manière

appuyée la pertinence d'un prolongement de la

desserte au-delà de la gare de Roissy-Charles

de Gaulle ; ce tronçon supplémentaire,

inférieur à 3 kilomètres, permettrait de « une

réelle intégration du Nord Seine-et-Marne au

Grand Paris et au Grand Roissy » 6. La

communauté des portes de la Brie et la ville du

Mesnil-Amelot ont également appuyé

fortement cette demande.

Le périmètre à l’intérieur duquel s’insère ce

prolongement a été étudié dans le rapport

environnemental prévu par l’article L 122-6 du

code de l’environnement et présenté dans le

dossier du maître de l’ouvrage au débat public

par la société du Grand Paris.

En effet, l’aire d’étude de l’évaluation

environnementale présentée dans le cadre du

débat public du Grand Paris a couvert plus

de 160 communes, à l’intérieur d’un périmètre

6
Cahier d’acteurs du Groupe d’action Roissy des

élus du nord Seine-et-Marne (GAREN 77) – janvier
2011
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intégrant pleinement le fuseau au sein duquel

l’infrastructure est intégrée. L’analyse de l’état

initial de l’environnement n’a pas été réduite à

ce fuseau, notamment en raison du fait que,

s’agissant de facteurs environnementaux, la

biologie et le fonctionnement des milieux ne

s’accommodent pas de limites arbitraires.

Ainsi, la commune du Mesnil-Amelot a bien

été identifiée comme concernée par le projet

et a été analysée dans l'état initial de

l'environnement. La partie littéraire du rapport

de phase 1 (état initial de l’environnement)

comme l’atlas cartographique qui lui est

annexé traduisent les conclusions de cette

analyse et l'identification des zones à enjeux à

l’échelle de l’aire d’étude ont intégré cette

commune.

En outre, le pôle de développement du Grand

Roissy, allant au-delà de l’aéroport Charles-de-

Gaulle, fait expressément partie, depuis le début

du projet, des territoires que l’infrastructure de

transport a vocation à relier. L’analyse et la

cartographie des enjeux aériens et souterrains

ont donc couvert ce pôle.

Pour ce qui concerne les incidences potentielles

de ce prolongement, les contraintes identifiées

si l’infrastructure est souterraine sont

essentiellement liées à la présence de points

d’eau, qui induira, le cas échéant, la déviation

de certains.
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Si l’infrastructure était aérienne, l’incidence sur

la fonctionnalité des milieux doit être

examinée.

S’agissant des milieux naturels, la zone est

donc considérée comme étant sans enjeu

majeur.

Ainsi, globalement, la caractérisation des

enjeux sur cette commune est équivalente à

celle de la zone aéroportuaire dont elle subit

directement l'influence et à laquelle elle peut,

fonctionnellement, être rattachée.

Au vu des enjeux et contraintes identifiés dans

l’évaluation environnementale, il apparaît donc

que la zone d’implantation de ce tronçon a

bien fait l’objet d’une analyse et que les

incidences sur les milieux naturels de son

insertion sont non notables ou maîtrisables.

En outre, s’agissant, de manière plus

macroscopique, des effets potentiels de cet

ajout sur le climat, l’air et l’énergie, il convient

d’abord de souligner que l’évaluation

environnementale a mis en évidence, à

l’horizon de référence, des effets modestes sur

les différents paramètres généraux et

indépendants du mode de passage et du détail

du tracé de l’infrastructure elle-même, comme

précisé en page 324 du rapport de phase 2.

Ainsi, les incidences globales de la réalisation

d’une infrastructure de transport sur les

émissions atmosphériques d’oxydes d’azote

(NOx), de particules fines (PM10) et de gaz

carbonique (CO2) sont liées, d’une part, aux

améliorations des véhicules eux-mêmes et,

d’autre part, au report modal induit par l’arrivée

de l’infrastructure.

Dans le cas d’espèce, l’évaluation

environnementale a mis en évidence, à

l’horizon étudié, le caractère prépondérant des

améliorations techniques des véhicules. Elle a

fait apparaître des effets positifs modestes,

directement imputables à l’infrastructure, sur

les paramètres d'émissions atmosphériques

(inférieurs à 1% pour les NOx et les particules

fines, et moins de 2% pour le CO2).

L'ajout de ce tronçon, en ce qu’il est limité et

non « bouclé », ne permet pas de modifier

substantiellement les hypothèses de trafic qui

ont sous-tendu l’évaluation environnementale.

Compte tenu de la méthodologie utilisée pour

faire ces estimations d'émissions, décrite dans

le détail dans le rapport pages 324 et
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suivantes, cet ajout n’est donc pas susceptible

de faire évoluer ces indicateurs de manière

significative et, en tout état de cause, pas dans

un sens négatif. En outre, le rôle déterminant

des dispositifs de rabattement est souligné

sans qu’il soit possible de les préciser à ce

stade puisqu’ils seront fortement dépendants

de l’arrivée de l’infrastructure (« une

importance particulière devrait être accordée à

la réorganisation des réseaux de transports

publics complémentaires, et notamment des

bus, au futur métro automatique, qui pourrait

renforcer la tendance à la diminution des

émissions de CO2 »7).

Enfin, comme indiqué dans le rapport de

synthèse, « les dernières technologies peu

énergivores seront à privilégier pour limiter la

consommation énergétique du métro

automatique. Cet aspect devra être étudié

dans l’étude d’impact du projet ».

7Page 27 du rapport de synthèse dit « de phase 3 ».

En conséquence, il ressort que :

 l’évaluation environnementale a été

réalisée à l’intérieur d’un périmètre

intégrant l’aire d’insertion de ce

prolongement ;

 l’analyse des enjeux au sein de ce

périmètre permet de considérer que, à

l’échelle du territoire, les incidences

environnementales, y inclus les risques

naturels, sont soit non notables, soit

maîtrisables ;

 la méthode d’évaluation des effets à une

échelle macroscopique du projet global, sur

l’air, l’énergie et le climat, permet de

considérer que ce tronçon n’entraînera pas

de dégradation des paramètres estimés et

ne remet pas en question les conclusions

générales sur ces items qui seront, comme

indiqué dans le rapport de synthèse de

l’évaluation environnementale, précisées

dans l’étude d’impact globale.

En conclusion, les trois modifications

apportées au tracé initialement soumis au

débat public (report de la réalisation du

tronçon Versailles-Nanterre, évolution de la

desserte du Plateau de Saclay et

prolongement entre l’aéroport Charles-de-

Gaulle et Le Mesnil-Amelot) constituent des

modifications à caractère mineur au sens de

l’article L.122-5 du code de l’environnement.

Elles sont cohérentes avec l’évaluation

stratégique environnementale réalisée au titre

de l’article l.122-6 du code de l’environnement

et n’induisent pas, en tant que telle ni de

manière cumulée, d’incidences négatives

supplémentaires à celles identifiées dans

l’évaluation environnementale.
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5. Les mesures destinées à évaluer les incidences sur
l'environnement de la mise en œuvre du schéma
L’évaluation environnementale a défini les modalités de l’analyse ex-post

L’évaluation environnementale, en ce

qu’elle est réalisée en amont de la décision,

constitue l’analyse ex-ante du projet. Elle se

fonde sur l’état des lieux à un horizon de

référence pour évaluer les incidences

possibles d’un projet. Ces évaluations, selon

les thématiques concernées, s’appuient

souvent sur des modélisations.

Même si ces modèles mathématiques sont

pertinents et scientifiquement établis, les

résultats qu'ils produisent sont déterminés

par les données qui les alimentent dites «

données d'entrée » ; leurs conclusions

doivent, de ce fait, être relativisées et les

projections appréciées au regard des

hypothèses de travail qui doivent être

clairement exposées

Dans ce contexte, l’analyse ex-post trouve

sa pleine utilité. Elle permet en effet de

mesurer, avec recul et objectivement, les

effets observés au fil du temps. Ces

observations sont un outil d’analyse de

l’impact réel d’un projet ; au-delà, la

confrontation de ces observations avec les

projections initiales participe d’un retour

d’expérience utile pour améliorer les

méthodes et les modèles.

Pour cela et afin d’assurer l’objectivité et la

transparence de ce suivi, il est nécessaire

de se doter d’une série d’indicateurs clés qui

résulteront essentiellement d’observations

et devront donc répondre à des critères

exigeants :

 mesurer quantitativement l’évolution ainsi

que les conséquences du projet au fil du

temps, que ce soit au travers de ses

effets directs les plus visibles (pour le

secteur du transport) ou de ses effets

indirects (dans les domaines socio-

économiques ou sur la distribution de

l’habitat) ;
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 permettre l’évaluation des prévisions

originelles et apporter les éléments

nécessaires à une réflexion sur un

réajustement en temps réel de la politique

menée.

Les indicateurs ne constituent donc pas une

analyse de la situation mais une information

qui alimente l’analyse et la réflexion.

Soixante-neuf indicateurs de suivi ont ainsi

été préconisés par l’évaluation

environnementale ; ils seront renseignés sur

la durée, c’est-à-dire dès la phase de

construction de l’infrastructure et bien après

sa mise en service. Leur analyse sera

confrontée aux prévisions issues des

modèles qui sont produites dans l’évaluation

environnementale ; elle sera rendue

publique, ainsi que la Société du Grand

Paris s’y est engagée.

Ces indicateurs sont regroupés par

thématiques : aménagement du territoire,

transports et mobilité durable, changement

climatique et énergie propre, biodiversité et

ressources naturelles, santé publique,

nuisances et risques, eau, sol et sous-sol.

L’évaluation environnementale stratégique a

donc accompagné tout le travail de

conception du projet ; elle accompagnera de

la même manière sa mise en œuvre.

Il s’agit d’un processus de longue haleine

qui doit vivre avec le projet et engage la

Société du Grand Paris.

Première étape de cette mise en œuvre,

l’enquête publique sera l’occasion de

présenter l’étude d’impact globale du projet

et l’étude d’impact du premier tronçon. Cette

étude d’impact, que l’évaluation

environnementale avait notamment pour

objectif de préparer et d’anticiper comme l’a

souligné l’Autorité environnementale dans

son avis n°Ae : 2010-31 du 26 août 2010,

sera réalisée de manière cohérente et avec

le même souci de transparence que le fut

l’évaluation stratégique environnementale ;

le niveau de détail sera bien entendu en

rapport avec le degré de précision du projet

qui, à cet horizon, aura été précisément

défini.
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Conclusion
Pour la suite du projet, le développement durable reste au cœur de la stratégie de la
Société du Grand Paris

Ce projet a été élaboré en s'appuyant sur trois

piliers essentiels qui ont guidé et continueront

de guider l’action de la Société du Grand

Paris :

 la transparence : le milieu des années 90 a

véritablement été un détonateur, avec des

crises telles que celles de la vache folle, les

appréhensions suscitées par les OGM ou

encore des accidents dramatiques comme

l’explosion de l’usine d’AZF. Aujourd'hui, la

société civile ne se satisfait plus d'être

spectatrice et elle demande des comptes.

La Société du Grand Paris a donc souhaité

mettre à disposition du public, dans le

cadre du débat, l'intégralité de l'évaluation

stratégique environnementale et elle a

expliqué, dans le dossier et dans les

réunions publiques, les raisons de ses

choix.

 Le calendrier : l'urgence d'agir est double :

au regard des difficultés que connaissent

quotidiennement les usagers des

transports, mais également parce que les

changements climatiques s'imposent à

nous et qu'il n'est plus temps de disserter

sur leur origine. Il faut agir pour tenter d'en

limiter les effets.

 le développement durable : pour la

première fois, l'environnement a été un

déterminant des choix, en amont, au même

titre que les enjeux économiques et

sociaux.

En s’engageant dans la démarche d’évaluation

stratégique environnementale, la Société du

Grand Paris a souhaité prendre en compte, très

en amont du projet et en toute transparence, les

considérations liées à l’environnement en

général. Ce choix l’engage pour la suite des

études réglementaires qui devront compléter

l’évaluation environnementale.

Ainsi, dans le cadre de la préparation de l’étude

d’impact globale du projet, la Société du Grand

Paris a lancé, dans le cadre d’un marché public,

« l’étude d’incidences du projet de Métro Grand

Paris sur les sites Natura 2000 ».
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Au-delà de l’analyse très détaillées des espèces

protégées, notamment des oiseaux, une

attention particulière sera portée aux conditions

de milieux, en particulier aux incidences

possibles du creusement d’un tunnel sous des

plans d’eau indispensables à l’accueil des

espèces ciblées (exemples du parc

départemental de La Courneuve et du parc

départemental de la Haute Ile). La gestion de la

phase chantier fera également l’objet d’un

traitement spécifique approfondi.

Par ailleurs, le débat public a confirmé la

pertinence d’un traitement spécifique de la

question de l'impact carbone du futur réseau de

transport du Grand Paris selon une approche

spécifique, dans le prolongement des travaux

déjà rendus publics dans le cadre de

l'évaluation stratégique environnementale.

Une étude à donc été lancée pour définir une

méthodologie adaptée pour l’estimation des

émissions et consommations de co2 induites

par la réalisation du réseau de transport public

du Grand Paris. Cette méthodologie permettra

une approche à 2 échelles :

 à l'échelle globale: une analyse s'appuyant

sur les méthodes classiques incluant les

phases d'études, de travaux préparatoires,

de génie civil puis d'exploitation qui seront

mises en regard des effets induits

principalement par le report modal ; une

réflexion spécifique sur la conduite du

chantier sera menée car des gains

importants peuvent être obtenus, y compris

dans le choix de certains matériaux.

 à l'échelle des tronçons : une analyse

analogue à celle de l’échelle globale sera

faite ; elle sera complétée par une mise en

regard du bilan carbone de l'infrastructure

elle-même et de celui qui serait lié aux

aménagements induits par l'arrivée des

gares et envisagés par les collectivités.

Enfin, l’étude d’impact globale qui sera

présentée dans le cadre de la première enquête

publique intégrera le schéma d’ensemble du

réseau de transport public du Grand Paris sous

maîtrise d’ouvrage de la Société du Grand

Paris, et les projets complémentaires du réseau

structurant sous maîtrise d’ouvrage du Syndicat

des transports d’Ile-de-France ; tel est le cas de

l’arc est en proche couronne reliant Saint-Denis

Pleyel à Noisy-Champs.
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2 \\ DU BOURGET à NOISy-CHAMPS
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3 \\ LE BOURGET RER 4 \\ LE BLANC-MESNIL

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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5 \\ AULNAy 6 \\ SEVRAN BEAUDOTTES

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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7 \\ SEVRAN-LIVRy 8 \\ CLICHy-MONTFERMEIL

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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9 \\ CHELLES

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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10 \\ DE NOISy-CHAMPS AU PONT DE SÈVRES
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11 \\ NOISy-CHAMPS 12 \\ BRy-VILLIERS-CHAMPIGNy

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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14 \\ SAINT-MAUR - CRÉTEIL13 \\ CHAMPIGNy CENTRE



16 \\ LE VERT DE MAISONS

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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15 \\ CRÉTEIL L’ÉCHAT



17 \\ LES ARDOINES 18 \\ VITRy CENTRE

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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19 \\ VILLEjUIF LOUIS ARAGON 20 \\ VILLEjUIF INSTITUT GUSTAVE ROUSSy

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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21 \\ ARCUEIL-CACHAN 22 \\ BAGNEUX M4

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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23 \\ CHÂTILLON-MONTROUGE 24 \\ FORT D’ISSy - VANVES - CLAMART

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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25 \\ ISSy RER 26 \\ PONT DE SÈVRES

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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27 \\ DU PONT DE SÈVRES à SAINT-DENIS PLEyEL
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28 \\ SAINT-CLOUD TRANSILIEN 29 \\ RUEIL-SURESNES MONT-VALÉRIEN

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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30 \\ NANTERRE LA BOULE 31 \\ NANTERRE

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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32 \\ LA DÉFENSE 33 \\ BÉCON-LES-BRUyÈRES

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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34 \\ BOIS-COLOMBES 35 \\ LES AGNETTES

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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36 \\ LES GRÉSILLONS 37 \\ SAINT-DENIS PLEyEL

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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38 \\ DE SAINT-DENIS PLEyEL AU MESNIL-AMELOT
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39 \\ LA COURNEUVE 40 \\ LE BOURGET AÉROPORT

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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41 \\ TRIANGLE DE GONESSE 42 \\ PARC DES EXPOSITIONS

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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43 \\ AÉROPORT CHARLES DE GAULLE T2 44 \\ AÉROPORT CHARLES DE GAULLE T4

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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45 \\ LE MESNIL-AMELOT

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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46 \\ D’ORLy à VERSAILLES

Schéma d’ensemble du réseau de transport public du Grand Paris | 30



47 \\ AÉROPORT D’ORLy 48 \\ ANTONyPÔLE

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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49 \\ MASSy OPÉRA 50 \\ MASSy - PALAISEAU TGV

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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51 \\ PALAISEAU 52 \\ ORSAy - GIF

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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53 \\ CEA SAINT-AUBIN 54 \\ SAINT-QUENTIN EST

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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55 \\ SAINT-QUENTIN UNIVERSITÉ 56 \\ SATORy

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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57 \\ VERSAILLES CHANTIERS 58 \\ RUEIL

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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59 \\ D’ORLy à PARIS
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60 \\ PONT DE RUNGIS 61 \\ M.I.N. PORTE DE THIAIS

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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62 \\ CHEVILLy TROIS COMMUNES 63 \\ KREMLIN-BICêTRE HÔPITAL

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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64 \\ MAISON-BLANCHE - PARIS XIIIe

La représentation des tracés des lignes en projet (réseau de transport public du Grand Paris, réseaux complémentaires) ne préjuge pas de leur insertion définitive.
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65 \\ RÉSEAU DE TRANSPORT PUBLIC DU GRAND PARIS ET RÉSEAUX COMPLÉMENTAIRES
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66 \\ COMPLÉMENTARITÉ AVEC LE RÉSEAU FERROVIAIRE à GRANDE VITESSE
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67 \\ ÉVOLUTION DE L’ACCESSIBILITÉ à LA POPULATION
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68 \\ ÉVOLUTION DE L’ACCESSIBILITÉ AUX EMPLOIS
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I. PREAMBULE  

 

Le schéma d’ensemble du Réseau de Transport Public du Grand Paris (RTPGP) a été approuvé par 

décret du 24 août 2011. Au sein de ce schéma, la ligne 18, anciennement ligne verte, dessert la section 

entre l’aéroport d’Orly et Versailles sur un linéaire de 35 km et comprend aussi une section Nord entre 

Versailles et Nanterre permettant le bouclage d’une liaison en rocade en métro automatique entre Orly, 

Massy, Saclay et Nanterre. La réalisation de cette section Nord prévue au-delà de 2025 dans le schéma 

d’ensemble, est désormais prévue au-delà de 2030. 

Les études exploratoires réalisées ont par ailleurs démontré l’opportunité de développement de 

l’extension de la ligne 18 et d’en renforcer l’intérêt via l’ajout de gares potentielles sur le tracé de cette 

section Nord de la ligne 18. 

Cette évolution nécessite de compléter le schéma d’ensemble avec les nouvelles gares envisagées 

conformément à l’avis du Conseil d’Etat sur ce point (avis du 28 février 2013, n° 387366). 

Par ailleurs, l’article 3-1 de la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris qui détaille la 

procédure de modification du schéma d’ensemble prévoit que le dossier de modification du schéma 

d’ensemble doit notamment comporter, le cas échéant, le nouveau rapport environnemental 

(anciennement dénommé “évaluation stratégique environnementale” dans le schéma d’ensemble) ou 

son actualisation si les modifications du plan/programme ont des incidences notables sur 

l’environnement par rapport au plan/programme adopté initialement. 

  

Enfin, le VI de l’article R122-17 du code de l’environnement prévoit qu’une demande au cas par cas doit 

être réalisée auprès de l’Autorité environnementale pour les modifications des documents mentionnés 

au I. de cet article, ce qui est le cas du schéma d’ensemble du Grand Paris Express (40°). 

Ainsi, afin de définir si les évolutions envisagées du schéma d’ensemble ont des potentielles incidences 

notables sur l’environnement par rapport au plan/programme adopté initialement, une demande 

d’examen au cas par cas doit être déposée par la Société des grands projets pour déterminer la 

procédure à suivre concernant l’évaluation environnementale de ce plan/programme.  

 

Dans ce cadre, le présent document constitue la demande d’examen au cas par cas de la 

modification de le section Versailles-Nanterre de la ligne 18, conformément au VI de l’article 

R122-17 du code de l’environnement et à l’article R122-18 du code de l’environnement qui définit 

le contenu du dossier. 
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II. PRESENTATION DU SCHEMA D’ENSEMBLE  

Le schéma d’ensemble du Grand Paris présente le projet du réseau d’infrastructure de métro à l’échelle 

de la métropole du Grand Paris dont la Société des grands projets (SGP) assure la maitrise d’ouvrage.  

 

II. 1. Caractéristiques du schéma d’ensemble 

Le Réseau de Transport Public du Grand Paris (RTPGP) et le réseau complémentaire structurant, qui 

constituent le Grand Paris Express (GPE), sont constitués de quatre nouvelles lignes de métro : lignes 

rouge, bleue, verte et orange, et de l’extension de deux lignes existantes (ligne 11 et ligne 14) et 68 

nouvelles gares. Ce réseau de transport public permet de relier la petite et la grande couronne.  

Le schéma d’ensemble du Grand Paris décrit les principales caractéristiques du réseau de transport 

public du Grand Paris, notamment les tracés des lignes et les positions prévisionnelles des gares.  

Il fait suite au débat public qui s’est tenu sur le projet du 30 septembre 2010 au 31 janvier 2011, et a été 

approuvé par décret en août 2011. 

Ce schéma d’ensemble du Grand Paris (cf. fig.1) présente le réseau du métro automatique, aussi connu 

sous le nom de « Grand Paris Express », sur près de 200 km reliant plusieurs pôles d’activités 

franciliens (Aéroport de Paris-Charles de Gaulle, Aéroport d’Orly, Quartier de La Défense, cluster 

universitaire du Plateau de Saclay) et concerne 131 communes. 

Le projet global prévoit ainsi la modernisation des transports existants et la réalisation d’un nouveau 

réseau constitué des lignes suivantes :  

- la ligne 15 (anciennement ligne rouge et ligne orange) : création d’une ligne de rocade proche 

de Paris (métro de grande capacité) qui assure la désaturation des réseaux de transport 

existants en zone urbaine dense ; 

- les lignes 16 (anciennement ligne rouge), 17 (anciennement ligne rouge) et 18 (anciennement 

ligne verte) : création de lignes de métro à capacité adaptée qui desservent des territoires en 

développement (Est de la Seine-Saint-Denis, Grand Roissy, Sud-Ouest francilien) ; 

- les lignes 14 (anciennement ligne bleue) et 11 (anciennement ligne orange) : prolongement de 

lignes de métro existantes, la ligne 14 étant prolongée au Nord (jusqu’à Saint-Denis Pleyel) et 

au sud (jusqu’à Orly), et la ligne 11 à l’est de Rosny-Bois Perrier à Noisy-Champs. 

 

La figure 1 ci-dessous présente le schéma d’ensemble validé à la suite du débat public. Celui-ci met en 

perspective les lignes du RTPGP, identifiées par un code couleur avant l’utilisation maintenant d’une 

désignation des lignes par un numéro. Comme le montre la figure, le projet de prolongement de la ligne 

18 entre la gare de Versailles et celle de Nanterre est bien identifié.  

 

➔ Lien vers le document du schéma d’ensemble : Annexe 1 

A toutes fins utiles, le dossier relatif au schéma d’ensemble du Réseau de Transport Public du Grand 

Paris est joint en annexe du présent dossier (cf Annexe 1). La SGP reste pleinement disponible pour 

toute information complémentaire concernant ce document, et les étapes réalisées en 2011 et années 

suivantes.   
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S’agissant de l’avancement de la réalisation du Grand Paris Express : 

Les travaux des premières lignes du Grand Paris Express ont pu débuter en 2016 et sont en cours. Ceci 

pour assurer les dates de mise en service suivantes, définies en lien avec les ministères de tutelle de 

la Société des grands projets (pour la Ligne 18 ci-dessous, les dates indiquées ici correspondent à la 

section entre Orly et Versailles)  

 

Début 2024, l’avancement en est à :  

- 100 kilomètres de tunnel creusés ; 27 tunneliers ayant terminé leur section de creusement ; 2 

tunneliers dont le creusement va démarrer dans l’année, avant le démarrage des tunnels des 

lignes 15 Ouest et 15 Est ; 

- 64 kilomètres de voies ont été posées. 

La réalisation des gares des lignes 15 Sud, 16, 17 Nord et 18 a pu débuter. Les principes de réalisation, 

de localisation définis dans le schéma d’ensemble de 2011 sont restés inchangés et n’ont pas nécessité 

de modification du schéma global.  

  Visuel de la gare de Champigny-Centre (ligne 15 Sud) 
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Figure 1 : Schéma d’ensemble du réseau de transport public du Grand Paris Express – Société du Grand Paris, 2011 

Section Versailles-Nanterre 

- ligne 18  
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Figure 2 : Schéma du réseau de transport public du Grand Paris Express – Société du Grand Paris
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II. 2. Rappel de la procédure environnementale et de consultation 

du public du schéma d’ensemble  

L’élaboration du schéma d’ensemble du Réseau de Transport Public du Grand Paris (RTPGP) a fait 

l’objet d’une évaluation environnementale et d’un rapport environnemental appelé “évaluation 

stratégique environnementale” dans le dossier du schéma d’ensemble. Cette évaluation présentée par 

la Société du Grand Paris avait été conçue pour permettre d’accompagner la mise en œuvre du 

plan/programme et des projets afin qu’il soit globalement bénéfique du point de vue environnemental et 

que ses impacts potentiellement négatifs soient évités, maîtrisés et compensés. 

Ainsi, les considérations environnementales ont été intégrées dans l’élaboration du schéma d’ensemble 

du nouveau réseau très en amont de son adoption. Cette anticipation a permis, d’une part, d’éclairer 

les choix de l’établissement public, dès la conception du projet, pour qu'il participe à construire et à 

organiser le développement durable du territoire et, d’autre part, de mieux informer le public en vue du 

débat public. 

Le dossier a fait l’objet d’un avis de l’autorité environnementale, n° 2010-31 du 26 août 2010. Cet avis 

visait à évaluer la prise en compte de l’environnement dans le cadre de ce schéma et la qualité du 

dossier. Ceci afin d’éclairer le public lors de la phase de consultation, et les autorités pour prendre la 

décision d’approbation du schéma d’ensemble.  

Cet avis indiquait que « l'analyse d'état des lieux présentée par la Société du Grand Paris est très 

détaillée, qu'elle apparaît dans l'ensemble de bonne qualité » et que « elle anticipe souvent sur des 

analyses qui seront exigées dans le cadre de l'évaluation environnementale des futurs projets de mise 

en œuvre du schéma ». 

Les recommandations et observations émises dans cet avis ont été prises en compte dans le 

plan/programme adopté, puis déclinées dans les différents projets de ligne.  

Dans le cadre de l’élaboration du schéma d’ensemble, un débat public a été organisé sous le pilotage 

de la Commission nationale du débat public (CNDP) du 30 septembre 2010 au 31 janvier 2011 sur 

l’intégralité du territoire impacté par le GPE. 

L’intégralité du rapport environnemental a été mis à disposition du public sur le site internet du débat 

public du Grand Paris. Le public a également pu confronter ce rapport avec l’avis de l’Autorité 

environnementale, rendu public sur internet dès sa publication. 

Concernant le débat public, il peut être rappelé les chiffres suivants :  

- 55 réunions publiques, dont 12 communes au débat public sur le projet Arc Express, une 

commune au débat public sur le projet de prolongement du RER E à l’Ouest, et une commune 

au débat public sur le projet d'Interconnexion sud des LGV en Ile-de-France 

- Plus de 15 000 participants aux réunions publiques 

- 255 cahiers d’acteurs, dont 88 communs au débat public sur le projet Arc Express, trois 

communs aux débats sur les projets Arc Express et prolongement du RER E à l’Ouest, et un 

commun au débat public sur le projet Interconnexion sud des LGV en Ile-de-France 

- 171 contributions ; 835 questions-réponses sur le site Internet du débat public ; 151 avis au sein 

du forum de discussion ; 170 000 connexions sur le site 
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III. CADRE REGLEMENTAIRE DES MODIFICATIONS 

APPORTEES 

L’article 3-1 de la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris dispose : 

«  I.-Le schéma d’ensemble du réseau de transport public du Grand Paris est modifié lorsque les 

évolutions envisagées en remettent en cause les caractéristiques principales. […] 

II.-Les modifications apportées au schéma d'ensemble du réseau de transport public du Grand Paris 

susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement donnent lieu soit à un nouveau rapport 

environnemental prévu au II de l'article 3, soit à une actualisation de celui-ci. ». 

Conformément à cet article, si les modifications sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur 

l’environnement par rapport au plan/programme adopté initialement, elles doivent faire l’objet :  

• soit d’une actualisation de l’évaluation environnementale du schéma d’ensemble sur le territoire 

impacté par la modification ; 

• soit d‘une nouvelle évaluation environnementale du schéma d’ensemble. 

A l’inverse, si les modifications envisagées n’entrainent aucune incidence notable sur l’environnement 

par rapport au plan/programme adopté initialement, aucune actualisation ou nouvelle évaluation 

environnementale n’est nécessaire. 

De plus, le VI de l’article R122-17 du code de l’environnement mentionne « Sauf disposition particulière, 

les autres modifications d'un plan, schéma, programme ou document de planification mentionné au I ou 

au II ne font l'objet d'une évaluation environnementale qu'après un examen au cas par cas qui 

détermine, le cas échéant, si l'évaluation environnementale initiale doit être actualisée ou si une 

nouvelle évaluation environnementale est requise ». 

Conformément à cet article, les modifications envisagées pour la Section Versailles-Nanterre de la ligne 

18, telles que décrites au chapitre IV du présent document, par rapport à la Section présentée dans le 

schéma d’ensemble doivent ainsi faire l’objet d’une demande d’examen au cas par cas (objet du présent 

document) ; ceci afin de définir si les incidences sont notables sur l’environnement par rapport au 

plan/programme initial et de confirmer la procédure à suivre.   

Enfin, conformément à l’article R122-18 du code de l’environnement, le dossier de demande d’examen 

au cas par cas comprend notamment les parties suivantes : 

• Une description des caractéristiques principales du plan, schéma, programme, en particulier la 

mesure dans laquelle il définit un cadre pour d'autres projets ou activités ; 

➔ Eléments présentés au chapitre II. du présent document. 

 

• Une description des caractéristiques principales des modifications, de la valeur et de la 

vulnérabilité de la zone susceptible d'être touchée par les modifications du plan, schéma, 

programme ; 

➔ Eléments présentés au paragraphe IV.2 du présent document.  

 

• Une description des principales incidences sur l'environnement et la santé humaine des 

modifications envisagées par le plan, schéma, programme ou document de planification. 

➔ Eléments présentés au chapitre VI du présent document.  
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IV. PRESENTATION DE LA SECTION VERSAILLES-

NANTERRE DE LA LIGNE 18 ET DES MODIFICATIONS 

APPORTEES 

 

IV. 1. Présentation de la section Versailles-Nanterre de la ligne 18  

La section Versailles – Nanterre de la ligne 18 du Métro du Grand Paris Express (GPE) entre Versailles-

Chantiers et Nanterre-La-Folie est inscrite au schéma d’ensemble comme devant être réalisée au-delà 

de 2025. Elle ne comprend qu’une gare intermédiaire à Rueil-Malmaison. Elle répond au besoin de 

bouclage d’une liaison en rocade en métro automatique entre Orly, Massy, Saclay et Nanterre, et 

s’inscrit en outre dans le protocole signé le 26 janvier 2011 entre l'Etat et la Région, et qui prévoit 

l'amélioration de la liaison entre Versailles et La Défense.  

Présentation du fuseau d’étude du schéma d’ensemble initial :  

 

Fuseau d’étude du projet de Réseau de Transport Public du Grand Paris évalué en 2011 – Evaluation 

environnementale stratégique du réseau primaire de transport d’intérêt national du Grand Paris (2011) 

 

 

 

 

 

 

Secteur du projet L18 

Versailles-Nanterre 
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La section Versailles – Nanterre de la ligne 18 du Métro du Grand Paris Express (GPE) entre Versailles-

Chantiers et Nanterre-La-Folie initialement définie dans le schéma d’ensemble est présentée par la 

figure suivante. 

 

 

Figure 3 : Tracé de la section Versailles-Nanterre de la ligne 18 au schéma d’ensemble du Grand Paris (2011) – 

Extrait du SIG Etude Société des grands projets 

 

L’acte motivé, pièce du schéma d’ensemble, justifiant la configuration retenue au schéma d’ensemble 

soulignait la perte d’attractivité régionale de la ligne « verte » tant que la section Versailles-Nanterre qui 

en assure le bouclage ne serait pas réalisée. 

Il évoquait ainsi un gain de 100 000 voyages quotidiens sur le réseau du Grand Paris à l’horizon 2035, 

et une charge maximale à l’heure de pointe du matin de l’ordre de 10 000 voyageurs sur la ligne 18 

entre Orly et Nanterre, contre 5 000 voyageurs sur la première phase de la ligne 18 entre Orly et 

Versailles.  

 

IV. 2. Présentation des modifications  

À la suite d’un courrier des présidents des départements des Hauts-de-Seine et des Yvelines à 

l’attention de la gouvernance de la Société du Grand Paris pour demander la relance des études sur la 

section Versailles – Nanterre de la ligne 18, le Conseil de surveillance de la Société du Grand Paris du 

16 février 2023 a acté le principe de poursuivre les études de cette section de la ligne 18.  

A la demande du département des Hauts-de-Seine, une étude exploratoire a été réalisée par le bureau 

d’étude spécialisé Ingérop entre 2020 et 2023 sur la faisabilité et l’opportunité de réaliser la section 

Versailles – Nanterre de la ligne 18. Cette étude a conclu à un intérêt, d’une part, de créer deux gares 

supplémentaires entre la commune de Versailles et celle de Rueil-Malmaison, gares non actuellement 

prévues au schéma d’ensemble initial approuvé en 2011, d’autre part, de déplacer, vers le centre-ville, 

Légende :  
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la gare de Rueil initialement prévue à proximité des parcs d’activités en bord de Seine à Rueil-

Malmaison.  

Dans le cadre de la reprise d’étude, des prévisions actualisées de trafic ont également été menées en 

parallèle par la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des 

transports (DRIEAT Île-de-France). Ces études et la mise à jour des prévisions de trafic confirment 

l’intérêt de réaliser la seconde section de la ligne 18 jusqu’à Nanterre. 

Les modifications envisagées par rapport à la section Versailles-Nanterre de la ligne 18 prévue dans le 

schéma d’ensemble sont ainsi :  

- L’ajout de deux gares au niveau de la commune de La Celle-Saint-Cloud et de la commune du 

Chesnay-Rocquencourt ; 

- Le déplacement de la gare initialement prévue en bord de Seine à Rueil-Malmaison (gare de 

Rueil-sur-Seine) à proximité du centre-ville (Rueil-centre) Ce déplacement a été défini à la suite 

d’études plus approfondies en termes d’enjeux écologiques, socio-économiques et de 

procédures réglementaires ; 

- Le décalage vers l’Ouest du fuseau de passage de la section Versailles-Nanterre de la ligne 

18. 

Il convient de rappeler que les communes du Chesnay-Rocquencourt et de La Celle-Saint-Cloud 

figuraient déjà parmi les implantations pressenties pour la localisation des gares dans l’évaluation 

stratégique environnementale du schéma d’ensemble, comme le montre la carte ci-dessous. 

 

Source : évaluation stratégique environnementale du réseau de métro automatique du Grand Paris – 

Evaluation des incidences – page 355 - 2010 
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La figure 4 ci-dessous présente les évolutions envisagées de la Section Versailles-Nanterre de la ligne 

18 par rapport au schéma d’ensemble. Le scénario initial est représenté par un linéaire de tirets bleu 

marine. Le scénario modifié est représenté par un linéaire en pointillés noirs. Les autres lignes (Section 

Aéroport d’Orly – Versailles de la ligne 18 et ligne 15 Ouest) du réseau du GPE sont représentées par 

un linéaire bleu marine continue et demeurent inchangées.  

Il est à noter que le tracé du scénario modifié représenté est prévisionnel et, à ce titre, indicatif. Des 

études sont en cours afin d’affiner plus précisément le tracé de principe définitif de la ligne 18 au droit 

de la section Versailles-Nanterre.  

 

  

Figure 4 : Scénario initial et scénario modifié à l’étude de la section Versailles-Nanterre de la ligne 18 – SIG 

Etude Société des grands projets 

 

IV. 3. Eléments de justification quant à ces modifications 

Eléments socio-économiques 

Le diagnostic socio-économique du territoire concerné par la section Versailles – Nanterre de la ligne 

18 met en évidence l’intérêt de mailler selon un axe Nord-Sud le réseau lourd existant, actuellement 

orienté ouest-est (RER A, RER C, lignes L, N et U et future ligne 15), dans le but de permettre un 

rabattement plus efficace des travailleurs sur les grands pôles de Nanterre et de Versailles depuis le 

cœur du territoire, mais également de proposer une alternative crédible à la voiture individuelle, mode 

prédominant sur le secteur, y compris pour les autres motifs que le domicile-travail.  

Légende :  
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Une nouvelle modélisation du trafic réalisée par la DRIEAT en 2023 indique également que le 

prolongement de la ligne 18 jusqu’à Nanterre-La Folie permet un gain significatif de voyageurs sur 

l’ensemble de la ligne, qui passe de 17 100 à 31 800 à l’heure de pointe du matin pour le scénario 

présenté dans le schéma d’ensemble approuvé en 2011, ci-après appelé scénario initial (desserte 

intermédiaire de Rueil-sur-Seine uniquement). La charge dimensionnante passerait dans ce cas de  

4 700 à 7 100 personnes dans le sens de la pointe : la ligne 18 serait ainsi plus chargée sur sa portion 

prolongée que sur la section historique. Le prolongement de la ligne 18 permet également un 

rééquilibrage de sa charge sur la section Palaiseau -Versailles-Chantiers (cf. figure 5).  

 

Figure 5 : Serpents de charge à l’HPM des scénarios schéma d’ensemble et Référence (source : Ingérop 2023, valeurs 
DRIEAT) 

Ce renforcement de la charge s’explique par une nette augmentation de la fréquentation des gares de 

la section historique de la ligne 18, en particulier Saint-Quentin Est et Versailles-Chantiers  

(cf. figure 6).  

 

Figure 6 : Somme des montées et des descentes prévues en 2035 à chaque gare de la ligne 18, en situations de 

référence (schéma initial) et de projet (prolongement L18), selon le scénario du schéma d’ensemble  

(Source : DRIEAT) 

 

Dans cette configuration du prolongement (Cf. figure 4), deux des trois origines-destinations les 

plus chargées sont en lien avec le projet d’extension (Versailles Chantiers > Nanterre La Folie et 

Nanterre La Folie > Versailles Chantiers), ce qui confirme son intérêt.  
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Le scénario modifié représente une version améliorée de l’offre initialement proposée avec une 

augmentation du trafic de la ligne de l’ordre de 20% par rapport au scénario initial. Il contribue ainsi à 

optimiser les performances de la section Versailles – Nanterre de la ligne 18 en optimisant le report 

modal de la voiture vers les transports en commun (capter plus d’usagers) et en renforçant l’offre de 

mobilité locale. Le report modal étant plus performant, il permettra indirectement, à l’échelle du linéaire 

global, de réduire significativement les émissions de polluants atmosphériques et les nuisances sonores 

car moins de voitures seront empruntées au quotidien. A noter également que la réduction de trafic 

routier à l’échelle globale permet également de réduire les émissions de gaz à effet de serre et donc de 

participer à la lutte contre le changement climatique. 

Eléments environnementaux 

Dans le scénario prévu au schéma d’ensemble, les principaux enjeux environnementaux de la Section 

Versailles-Nanterre de la ligne 18 sont :  

- La gare de Rueil-sur-Seine est située en zone inondable du PPRi de la Seine ;  

- La section intercepte la forêt de protection Fausses-Reposes sur le territoire de La Celle-Saint-

Cloud et le périmètre de la forêt domaniale de la Malmaison, en cours de classement en forêt 

de protection par l’Etat. Or, ces espaces représentent des espaces de protection réglementaire, 

ainsi que des espaces d’inventaires écologiques. Ils constituent également des réservoirs de la 

trame verte locale et régionale.  

La modification du schéma d’ensemble sur la section Versailles-Nanterre de la ligne 18 réduira 

également les impacts sur ces deux enjeux. Ainsi :  

- Les zones inondables seront évitées en déplaçant la gare de Rueil-sur-Seine ; 

- La forêt de Fausses-Reposes et la future forêt de protection de Rueil-Malmaison seront évitées 

par le futur projet et son nouveau linéaire. Ce dernier s’éloignant des grands espaces naturels, 

le scénario modifié permettra de mieux préserver les réservoirs de biodiversité, les paysages 

et l’ambiance naturelle favorable au cadre de vie des riverains comme cela sera exposé par la 

suite.  

Le scénario modifié sera également davantage compatible avec les autres documents de planification 

tels que le PPRi du département des Hauts-de-Seine, mais aussi le futur SDRIF-E, notamment avec 

ses objectifs et orientations réglementaires comme détaillé dans la notice environnementale.  

Il intercepte toutefois, à la marge, des espaces naturels ou semi-naturels réduits comme le Bois de la 

Celle et le Parc Naturel des Gallicourts.  

L’implantation des nouvelles gares est prévue dans des secteurs urbanisés permettant ainsi de limiter 

les incidences sur les continuités écologiques et sur l’artificialisation des sols. La création de gares 

entrainera toutefois localement une modification de l’occupation du sol (densification) et une 

augmentation du trafic à leur proximité. 
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V. CONCLUSION ET AUTO-EVALUATION DE LA SGP  

Le Conseil de surveillance de la Société du Grand Paris du 16 février 2023 a acté le principe de la 

poursuite des études de la section de la ligne 18 entre la gare de Versailles et celle de Nanterre qui 

permet ainsi le bouclage de la ligne 18.  

Cette section est déjà inscrite au schéma d’ensemble du Réseau de Transport Public du Grand Paris 

(RTPGP) de 2011, avec une période de réalisation au-delà de 2025, comme le rappelle le Schéma 

présenté sur la figure 1du présent dossier, et en annexe (page 11 de l'Acte motivé prévu par l'article 3 

de la loi du 3 juin 2010). En 2018, dans la nouvelle feuille de route du gouvernement, la période de 

réalisation de cette section a été reportée au-delà de 2030. 

Les premières études d’opportunité (trafics, socio-économiques, environnementales) confirment 

l’intérêt de réaliser cette section en y intégrant les modifications souhaitées (ajout de 2 gares, 

déplacement d’une gare initiale et décalage du tracé). Ces dernières apporteront des plus-values fortes 

quant à la fréquentation de la ligne mais aussi à son intégration territoriale et environnementale.  

Du fait de certaines des évolutions envisagées (ajout de gare(s)), le cadre réglementaire applicable au 

projet du Grand Paris Express conduit au dépôt de la présente demande d’examen au cas par cas. Il 

est à noter que les évolutions souhaitées ne portent que sur la section de la ligne 18 entre Versailles et 

Nanterre. Les autres lignes ou Section/Tronçon de lignes ne sont pas modifiés, et sont actuellement en 

phase travaux. 

Le présent dossier comprend la présentation des principaux résultats des études de trafic et socio-

économiques. Une étude environnementale des éventuels impacts des modifications sollicitées a 

également été réalisée et est présentée au chapitre VI. « Notice environnementale ». Une synthèse 

environnementale est également proposée en en chapitre VII pour en faciliter sa lecture.  

L’analyse ainsi menée montre que les modifications sollicitées améliorent la prise en compte de 

l’environnement dans la réalisation de la Section Versailles-Nanterre de la ligne 18 et n’ont donc 

aucune incidence notable sur l’environnement par rapport au plan/programme approuvé 

initialement.  

Le décalage du tracé initial vers l’Ouest permet ainsi d’éviter certains secteurs naturels sensibles, dont 

une future forêt de protection, mais aussi de préserver des continuités écologiques. L’ajout des 

nouvelles gares se fait quant à lui au niveau de secteurs déjà urbanisés, ce qui contribuera à améliorer 

la fréquentation du réseau, et donc de contribuer encore au report modal de ce territoire. Dans le même 

sens, le déplacement de la gare de Rueil permet d’éviter les zones inondables et d’être davantage 

compatible au PPRi du département des Hauts-de-Seine. 

En outre, les évolutions apportées à la section Versailles-Nanterre de la ligne 18 confirment les principes 

initiaux définis par le schéma d’ensemble de 2011, comme :  

• Le maintien du principe de lier Versailles à Nanterre, et de boucler la ligne 18 du Grand Paris 

Express ;  

• La conservation et même l'amélioration des performances stratégiques, selon les résultats des 

études de trafic, socio-économiques ; 

• Une prise en compte forte des enjeux environnementaux pour assurer son intégration : l’ajout 

de gares, le décalage du tracé permet notamment l’évitement de plusieurs secteurs sensibles, 

la limitation des effets des nuisances pour les riverains, etc.  
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En conclusion, la Société des grands projets considère que les évolutions envisagées sur la 

section Versailles-Nanterre de la ligne 18 assurent le maintien des principes structurants du 

schéma d’ensemble de 2011, et n’ont pas d’incidences notables sur l’environnement dès lors 

que la prise en compte de l’environnement est améliorée par rapport à la section actuellement 

envisagée dans le schéma d’ensemble du Grand Paris.  

Toutefois, soucieuse de garantir la meilleure intégration des aspects environnementaux pour 

cette section dont les études techniques débutent, la Société des grands projets propose de 

s’inscrire dans une démarche d’actualisation de l’évaluation environnementale circonscrite au 

périmètre géographique de la section Versailles-Nanterre de la ligne 18. Cette démarche 

permettra notamment d’intégrer les évolutions de ce territoire depuis 2011, mais aussi de 

nouvelles thématiques telles que l’artificialisation, et sera complétée par une actualisation du 

bilan gaz à effet de serre à une échelle plus large.  

L’évaluation environnementale actualisée sur le territoire concerné par les modifications de la Section 

Versailles-Nanterre de la ligne 18 sera intégrée au futur dossier administratif de demande de 

modification du schéma d’ensemble du Grand Paris, dont le dépôt est envisagé pour la fin de l’année 

2025.  

Dans le cadre de cette procédure, le dossier fera l’objet d’un avis de l’Autorité environnementale de 

l’Inspection Générale de l’Environnement et du Développement Durable (IGEDD), puis d’une mise à 

disposition du dossier au public et aux personnes publiques associées dont le territoire est directement 

concerné par les modifications comme cela est prévu par l’article 3-1 de la loi du 3 juin 2010 relative au 

Grand Paris.  

Cette étude actualisée pourra également servir de base aux procédures administratives ultérieures 

nécessaires à la réalisation de ce projet prévu par le plan/programme, notamment pour la réalisation de 

son étude d’impact lors de la procédure de demande de déclaration d’utilité publique (DUP), de la 

demande d’autorisation environnementale (DAE), et toute autre procédure nécessitant l’insertion de 

l’étude d’impact.  
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VI. NOTICE ENVIRONNEMENTALE (ETAT INITIAL ET 

INCIDENCES) 

 

VI. 1. Méthodologie  

Dans le présent chapitre nous dressons l’état initial de l’environnement au droit du territoire concerné 

par les modifications envisagées de la section Versailles-Nanterre de la ligne 18. Celui-ci prend en 

compte les données les plus récentes connues, les études existantes et l’avis émis sur l’évaluation 

environnementale initiale du schéma d’ensemble.  

L’analyse de l’état initial de l’environnement permet dans un premier temps d’identifier les enjeux 

environnementaux en lien avec les modifications de la ligne 18 sur la section Versailles-Nanterre.  

A partir de la connaissance des enjeux du territoire, les effets potentiels des modifications sur la ligne 

18 sont analysés au regard des incidences de la version initiale du schéma d’ensemble sur cette même 

ligne appelée « scénario initial ». Les incidences de la version initiale du schéma d’ensemble sont tirées 

de l’évaluation environnementale stratégique du schéma d’ensemble du Grand Paris Express de 2011.  

L’analyse des effets est réalisée à l’aide d’un tableau pour chaque thématique environnementale, à 

savoir : le milieu physique, le milieu naturel, le milieu humain, le paysage et le patrimoine, et les risques 

technologiques ou industriels.  

Elle s’accompagne de la définition de mesures d’évitement et de réduction, et de l’évaluation de l’effet 

des modifications de la ligne 18 par rapport au scénario initial.  

 

VI. 2. Milieu physique 

VI. 2. 1. Climat 

a) Etat initial de l’environnement 

Le climat concerné au droit de la zone géographique impactée par la modification envisagée du schéma 

d’ensemble du Grand Paris est caractéristique de l’Ile-de-France. Il s’agit d’un climat tempéré, sous 

influence océanique.  

Les données météorologiques présentées appartiennent à Météo France. Elles sont issues de la station 

météo de Villacoublay, située à environ 3,5 km au Sud des communes de l’aire d’étude, sur la période 

1981-2010.  

La température moyenne annuelle est estimée à 11°C, avec une faible amplitude thermique entre les 

étés frais et les hivers doux.  

Les températures moyennes mensuelle sont douces et ne dépassent pas les 20°C sur la période de 

référence (1981-2010). Les mois de juillet et août sont les plus chauds, alors que décembre et janvier 

sont les plus frais.  

Les précipitations moyennes annuelles sont estimées à environ 600 mm, réparties de manière 

homogène sur l’année avec des pics en janvier, mai, juillet, octobre et décembre (avec plus de 60 mm 

en moyenne).  
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La problématique du réchauffement climatique est omniprésente. Elle consiste en un accroissement de 

l’effet de serre provoqué par l’augmentation de la concentration de certains gaz émis par les activités 

anthropiques. Le dioxyde de carbone (CO2) est le principal gaz responsable du réchauffement 

climatique. Il représente la majorité des émissions de gaz à effet de serre du trafic routier francilien. Ce 

phénomène se traduit localement par une hausse des températures moyennes annuelles, notamment 

les températures minimales.  

Le climat représente un enjeu significatif pour l’ensemble des programmes et plans du fait des 

problématiques des émissions de gaz à effet de serre inhérentes à tout projet du territoire. 

 

b) Analyse des incidences sur l’environnement 

L’analyse des incidences sur le climat est présentée dans le tableau ci -dessous.  

Tableau 1 : Incidences de la modification du schéma sur le climat  

Incidences potentielles pressenties 
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial du SDE Scénario modifié  

Les quantités de CO2 émises 
directement par le métro 

automatique sont 10 fois plus 
faibles que les gains induits 

sur la route. 

Les émissions du métro 

automatique peuvent être 

réduites en fonction de 

l’énergie choisie pour 

alimenter le métro. 

Le scénario modifié contribue à 
renforcer l’offre de transport en 
commun. Il vient ainsi renforcer 

l’impact positif amorcé par le 
SDE initial. 

Sa modification a été faite pour 

optimiser les performances du 

prolongement de la ligne 18, 

donc d’optimiser le report modal 

de la voiture vers les transports 

en commun. Ceci permettant de 

réduire les émissions de gaz à 

effet de serre, facteur aggravant 

le phénomène de changement 

climatique. 

Incidence positive du scénario 

modifié par rapport au scénario 

initial. 

Aucune mesure de 

réduction ou 

d’évitement prévue. 

Positif 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  
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VI. 2. 2. Relief, géologie, sol et sous-sol 

Relief et topographie : 

a) Etat initial de l’environnement 

A l’échelle des communes concernées par l’évolution du schéma d’ensemble sur la section Versailles-

Nanterre de la ligne 18, le relief et la topographie sont contrastés :  

- Le Nord, Rueil-Malmaison, Nanterre, Sèvres et Saint-Cloud, est marqué par la vallée de la 

Seine et constitue le point le plus bas du secteur ; 

- Le Centre est marqué par la forêt domaniale de Malmaison (communes de Vaucresson, sud de 

Rueil-Malmaison), qui s’étend sur le plateau des Alluets-Marly à environ 150 m d’altitude ;  

- Le Sud est marqué par une dépression, dans laquelle sont installées les communes de 

Versailles, Viroflay, et Chaville et qui réémerge dans la vallée de la Seine à Sèvres.  

 

Figure 7 : Carte topographique du secteur concerné par les modifications de la ligne 18 – source : Etude 

exploratoire Ligne 18 Versailles-Chantiers – Nanterre La Folie, 2023 

L’enjeu en lien avec le relief et la topographie est fort, du fait des variations topographiques 

entre le plateau et la vallée de la Seine.  

Légende :  
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b) Analyse des incidences sur l’environnement 

L’analyse des incidences sur le relief et la topographie est présentée dans le tableau ci -dessous.  

Tableau 2 : Incidences de la modification du schéma sur le relief et la topographie 

Incidences potentielles pressenties 
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial  Scénario modifié  

Le projet étant 
principalement en souterrain, 

il n’aura aucune incidence 
sur le relief à l’échelle de 
l’ensemble du linéaire. 

Toutefois, des adaptations 
locales de la topographie 

pourraient être nécessaires 
au droit des gares.  

Le scénario modifié s’inscrit 

sur le même relief que le 

scénario initial et reste 

souterrain. 

Les incidences seront donc 

identiques.  

Aucune modification de 

l’incidence indiquée dans le 

SDE initial.  

Aucune mesure de 

réduction ou d’évitement 

prévue. 

Similaire 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  

 

Géologie :  

a) Etat initial de l’environnement 

La région Ile-de-France repose au cœur du Bassin parisien, vaste bassin sédimentaire constitué d’un 

socle cristallin qui s’est formé par l’effacement progressif du massif hercynien.  

La métropole du Grand Paris repose sur une couche de craie, épaisse de 500 m dans le Bassin parisien.  

Les formations géologiques dominantes sont des formations sédimentaires, issues de transgressions 

marines (sables, limons, alluvions, argiles et calcaire au droit des plateaux). Cette succession de 

couches sédimentaires dessine également les variations de relief. Les coteaux des plateaux des Alluets-

Marly et Vélizy-Villacoublay sont constitués de couches d’argiles, de calcaire de marne et de sable. Les 

alluvions dominent la plaine fluviale de la Seine, et les plateaux sont constitués d’argiles et de limons.  

Les formations sédimentaires rencontrées dans le périmètre sont les suivantes (cf. figure suivante) :  

- A Versailles : couche de sable, de marnes et d’argiles (sur 20 m environ), couche de calcaire 

(Calcaire de Saint-Ouen) sur 6 m, et à nouveau des horizons sableux et marneux sur 15 m ; 

Une couche d’argile plastique de 11 m est rencontrée à 50 m, reposant sur un substratum 

rocheux (Craie) ;  

- A Vaucresson au sud de la Forêt domaniale : couches de sable, calcaire et argile sur environ 

70 m, reposant sur une couche calcaire (Calcaire de Saint-Ouen) ;  

- A Nanterre, au droit de la gare Nanterre La Folie : couche de marne (510 m), couche calcaire 

(15 m).  
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Figure 8 : Extrait de la coupe géologique – section La Défense - Etude Ingérop, 2020-2022 

L’environnement géologique de type sédimentaire, forme un ensemble globalement homogène. 

Toutefois, localement, la succession et la diversité de couches créent des contrastes importants. Au 

Nord de Versailles, l’épaisseur des couches géologiques diminue fortement (sables, argiles vertes, 

marnes supragypseuses et marnes du gypse).  

La géologique constitue un enjeu fort du fait de la diversité des couches et formation à prendre 

en compte.  
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b) Analyse des incidences 

L’analyse des incidences sur la géologie est présentée dans le tableau ci -dessous.  

Tableau 3 : Incidences de la modification du schéma sur la géologie 

Incidences potentielles pressenties 
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial  Scénario modifié  

La réalisation du projet 
engendrera l’excavation totale 

ou partielle de strates 
géologiques au droit du 

linéaire. 

Les matériaux excavés doivent 
être exportés, au moins en 

grande partie. Cela représente 
des volumes importants qui, 

en fonction des lieux 
d’entreposage, auront un 

impact sur la topographie des 
lieux. La prise en compte de la 

topographie dans la 
conception du projet permet 

d’en limiter les effets. 

 

L’impact sur la géologie est 
dans tous les cas irréversibles 

et ne peut être compensé.  

 

L’excavation peut engendrer 
des déstabilisations 

d’ouvrages par tassements 
différentiels à la suite de la 

rupture de zones de fragilité. 

La nature des incidences du 
scénario modifié sera 

identique au scénario initial.  

Le scénario modifié va 
légèrement augmenter les 

volumes de terres excavées 
par rapport au scénario initial 
en lien avec les deux gares 
supplémentaires prévues.  

Ces évolutions entraînent une 
augmentation à la marge des 
matériaux à gérer en termes 
de stockage, de réutilisation 
ou de dépollution en fonction 

de la qualité des sols. 

Mesures scénario 
initial : 

[R] Evacuation des terres 
excavées vers des 

filières de traitement et 
de réutilisation 

[R] Insertion du projet et 
des chantiers dans la 

topographie 

Le scénario modifié ne 

nécessite pas de mesures 

supplémentaires par 

rapport à celles qui ont 

été définies dans le 

scénario initial. 

Marginal 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  

 

VI. 2. 3. Eaux superficielles et eaux souterraines 

a) Etat initial de l’environnement 

Eaux souterraines 

Le secteur de la section Versailles-Nanterre repose sur l’aquifère du Tertiaire du Mantois à l’Hurepoix. 

Cette masse d’eau souterraine présente un bon état quantitatif et un état chimique médiocre (Etat des 

lieux, 2019).  

Les niveaux aquifères sont les Sables de Fontainebleau et le Calcaire de Brie. La masse d’eau est très 

vulnérable et peu protégée. Elle est ainsi exposée aux pollutions provenant de la surface, en particulier 

de l’agriculture intensive de la région.  

Du fait de la vulnérabilité des eaux souterraines, l’enjeu est fort.  
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Eaux superficielles  

Le réseau hydrographique est marqué par la Seine et ses affluents située à environ 1,7 km de la section 

modifiée de la ligne 17.  

La qualité des eaux superficielles est globalement médiocre (Etat des lieux 2019). La qualité de la 

ressource en eau a peu évolué depuis l’évaluation environnementale stratégique (2011). Au droit de la 

section Versailles-Nanterre, la qualité écologique de la Seine était mauvaise.  

Du fait de la distance entre le projet (environ 1,7 km) et les eaux superficielles, l’enjeu est faible.  

 

b) Analyse des incidences sur l’environnement 

L’analyse des incidences sur les eaux souterraines et les eaux superficielles est présentée dans le 

tableau ci -dessous.  

Tableau 4 : Incidences de la modification du schéma sur la ressource en eau 

Incidences potentielles pressenties 
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial  Scénario modifié  

EAUX SOUTERRAINES 

Les incidences potentielles 

identifiées sont : la diminution, 

voire disparition, du volume du 

réservoir par excavation 

partielle ou totale de la roche 

réservoir ; perturbation des 

écoulements souterrains 

(création de barrières 

hydrauliques, écoulements 

préférentiels, modifications 

locales de la piézométrie) ; 

perturbation des usages de 

l’eau (dénoiement des forages, 

diminution des débits de 

pompage) ; incidence des 

pompages pour rabattre la 

nappe lors de la phase travaux 

de manière à dénoyer l’espace 

de travail. 

Les incidences potentielles 

pressenties du scénario 

modifié sont identiques au 

scénario initial. 

Aucune modification de 

l’incidence indiquée dans le 

SDE initial. 

Mesures scénario 
initial : 

Des études 
hydrogéologiques et 
géotechniques sont 
nécessaires pour 

chercher à optimiser les 
effets du projet dans ce 

domaine. L’aspect 
réglementaire, en liaison 
avec la compatibilité au 

SDAGE, est une 
contrainte très forte qui 

s’ajoute aux aspects 
purement techniques. 

[E] En plan horizontal : 
contourner l’aquifère, 

c’est-à-dire que la portion 
concernée par le projet 
soit limitée en superficie 

située en limite de 
fuseau ; 

[E] En plan vertical : le 
tunnel passerait au-

dessus ou en-dessous de 
la strate géologique 
réservoir concernée 

Le scénario modifié ne 

nécessite pas de mesures 

supplémentaires par 

rapport à celles qui ont 

été définies dans le 

scénario initial. 

Similaire 
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Incidences potentielles pressenties 
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial  Scénario modifié  

EAUX SUPERFICIELLES 

Le linéaire s’inscrit à proximité 

(environ 300 m) de la Seine, 

notamment la gare de Rueil. 

Cette proximité génère des 

risques de transferts de 

pollution de surface vers 

milieu.  

A priori, aucun franchissement 

de cours d’eau n’est prévu.  

Des études hydrauliques sont 

nécessaires à l’amont du 

projet afin d’assurer la 

conformité avec la 

réglementation sur l’eau. 

Le linéaire est plus éloigné 

que le scénario initial (environ 

1,7 km) de la Seine. Il permet 

également d’éloigner 

significativement la gare de 

Rueil des enjeux hydrauliques.  

Cette distance atténue 

significativement voir supprime 

les risques de transferts de 

pollution de surface vers 

milieu.  

Aucun franchissement de 

cours d’eau n’est prévu.  

Des études hydrauliques 

permettront d’assurer la 

conformité du projet avec la 

réglementation sur l’eau. 

Mesures scénario 
initial : 

Des mesures 
d’évitement/ réduction 

seront à prévoir pendant 
la phase travaux pour 
éviter toute pollution 

accidentelle de la 
ressource en eau. 

[E] Passage en 
souterrain du futur projet 

 

Le scénario modifié ne 

nécessite pas de mesures 

supplémentaires par 

rapport à celles qui ont 

été définies dans le 

scénario initial. 

Positif 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  

 

VI. 2. 4. Risques naturels 

La section Versailles-Nanterre est concernée par les risques suivants : inondation par débordement, 

inondation par remontée de nappe et mouvements de terrain.  

a) Etat initial de l’environnement 

Inondation par débordement de la Seine  

La section Versailles-Nanterre est concernée par le risque inondation par débordement de la Seine. Un 

Plan de Prévention des Risques inondation est opposable sur les communes de Bougival, Nanterre, 

Rueil-Malmaison, Saint-Cloud et Sèvres.  

Le risque inondation par débordement de cours d’eau constitue un enjeu fort du fait de la 

proximité de la Seine. 

Inondation par remontée de nappe 

Le risque de remontée de nappe est un risque qui n’a pas été analysé dans le cadre du schéma initial. 

La section Versailles-Nanterre est concernée par le risque inondation par remontée de nappe. Les 

secteurs les plus vulnérables et les plus exposés sont le Sud, autour de Versailles, et le Nord, 

notamment Nanterre et Rueil-Malmaison.  
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Le risque par remontée de nappe constitue un enjeu fort, du fait des possibles inondations du 

territoire.  

Mouvements de terrain  

L’aléa de retrait-gonflement des argiles est davantage élevé lorsque les argiles affleurent et constituent 

les premiers mètres de roche en place. La section Versailles-Nanterre est concernée par le retrait-

gonflement des argiles du sol. L’aléa varie de faible à fort.  

Le risque par retrait-gonflement d’argile constitue un enjeu environnemental fort, du fait de sa 

présence sur le territoire.  

 

b) Analyse des incidences sur l’environnement 

L’analyse des incidences sur les risques naturels est présentée dans le tableau ci -dessous.  

Tableau 5 : Incidences de la modification du schéma sur les aléas naturels 

Incidences potentielles pressenties 
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial  Scénario modifié  

Le Scénario initial s’inscrit en 
zone inondable, notamment au 
droit de la gare de Rueil-sur-

Seine. 

 

Les écoulements superficiels 
peuvent être modifiés par les 
infrastructures du projet au 
droit des interfaces avec les 

zones inondables.  

Des études hydrauliques sont 
nécessaires à l’amont du 
projet afin de pallier ces 

problèmes et d’assurer la 
conformité avec le PPRi et la 

règlementation sur l’eau. 

 

Le passage dans des zones à 
risques oblige le Maître 
d’ouvrage à prévoir des 

précautions particulières dans 
la conception du projet et 

l’organisation du chantier. Ces 
précautions résultent des 
études géotechniques à 

réaliser en phase de 
conception. 

 

>Présence de carrières. 

Le scénario modifié évite les 
zones inondables. 

>Présence de carrières 

Mesures scénario 
modifié : 

[E] Déplacement de la 

gare de Rueil-sur-Seine à 

Rueil-centre (hors PPRi). 

Positif 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  
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VI. 3. Milieux naturels 

VI. 3. 1. Périmètres de protection et d’inventaires 

a) Etat initial de l’environnement 

La section Versailles-Nanterre modifiée n’intercepte aucun site Natura 2000. Le site le plus proche est 

celui de l’Etang de Saint-Quentin (directive Oiseaux), à environ 10 km au Sud-Ouest.  

Au droit de la section Versailles-Nanterre de la ligne 18 se situent plusieurs Espaces Naturels Sensibles 

(ENS) et Espaces Naturels Associés (ENA).  

Les ENS les plus proches et concernés par la modification du schéma sont : l’espace naturel sensible 

(ENS) Gallicourts ainsi que les espaces naturels associés de la Plaine des Closeaux et celui du Hameau 

de la Jonchère. Ces espaces sont présentés par la figure suivante.  

 

Figure 9 : Enjeux liés aux espaces naturels sur le tracé modifié de la ligne 18 au droit de la section Versailles-
Nanterre - SIG Etude, Société des grands projets  
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La localisation précise des espaces naturels concernés par la section Versailles-Nanterre sont 

présentés ci-dessous (Cf. fig. 9).   

 

 Figure 10 : Identification des principaux ENA et des ENS au droit de la section Versailles-Nanterre - SIG Etude, 

Société des grands projets  

 

La modification de la ligne 18 entre Versailles et Nanterre est concernée par des Zones d’Intérêt 

Faunistique et Floristique de type 1 (cf. fig. 10) :  

- Bois de Saint-Cucufa et Coteaux de Gallicourts (ZNIEFF de type 1) ; 

- Forêt Domaniale de Fausses-Reposes (ZNIEFF de type 1). 

Les ZNIEFF correspondent aux « zones forestières naturelles » sur la carte qui suit (cf. fig. 11). A noter 

que ces espaces sont interceptés à la marge et sur une portion inférieure à celle prévue dans le schéma 

initial.  



 
32 

 Classification : Interne GPE 

   

Figure 11 : Enjeux liés aux zones forestières et agricoles au droit de la modification de la section Versailles-Nanterre 

de la ligne 18 - SIG Etude, Société des grands projets  

Des périmètres de protection (Forêt de Protection) et d’inventaires (ZNIEFF de type I) constituent 

un enjeu fort. 

Analyse des incidences sur l’environnement 

La comparaison des espaces naturels traversés pour les deux scénarios est présentée par le tableau 

suivant. 

Tableau 6 : Synthèse des espaces naturels majeurs interceptés par le schéma initial et la modification de la ligne 
18 entre Versailles et Nanterre  

Schéma d’ensemble 

du Grand Paris  
ZNIEFF ENS ENA 

Schéma d’ensemble 

du RTPGP initial 

(2011) au droit de la 

section Versailles-

Nanterre 

Bois de Saint-Cucufa et 

Coteaux de Gallicourts 

(type 1) 

Forêt domaniale de 

Meudon et de Fausses-

Reposes (type 1 et 2) 

Forêt Domaniale Fausses-

Reposes 

Etang de la Marche 

Parc de Villeneuve l’Etang 

Hôpital de Garches 

Forêt Domaniale de la 

Malmaison 

Lotissement de la 

Malmaison et ses abords 

Collège Passy-Buzenval et 

abords 

Golf de Saint-Cloud et ses 

abords 

Stade de la Marche 

Schéma d’ensemble 

du RTPGP modifié 
Bois de la Celle  Aucun ENS intercepté 

Plaine des Closeaux, Futur 

Parc Public 

Gare Rueil-centre 
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Schéma d’ensemble 

du Grand Paris  
ZNIEFF ENS ENA 

au droit de la section 

Versailles-Nanterre 

L’analyse des incidences sur les périmètres de protection et d’inventaires est présentée dans le tableau 

ci-dessous.  

Tableau 7 : Incidences de la modification du schéma sur les périmètres de protection et d’inventaires 

Incidences potentielles pressenties 
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial  Scénario modifié  

Interception des :  

ENS Fausses-
Reposes 

ENA : Lotissement de 
la Malmaison et de 
ses abords, Collège 
Passy-Buzenval et 
ses abords, Golf de 
Saint-Cloud et ses 
abords, Stade de la 

Marche. 

ZNIEFF de type I : 
Bois de Fausses 
Reposes, Bois de 
Saint-Cucufa et 

Coteaux de 
Gallicourts. 

Forêt de Protection : 

Fausses-Reposes 

Le scénario modifié 
intercepte :  

deux ENA (Plaine des 
Closeaux, Futur Parc 

Public)  

1 ZNIEFF de type 1 (le 
bois de la Celle).  

 

Le scénario intercepte 
moins de périmètres de 

protection et s’inscrit 
plus en limite des 

périmètres interceptés. 

 

Il a donc une incidence 
plus réduite que le 

scénario initial.  

Mesures scénario initial : 

[E] Evitement de l’espèce ou habitat 
patrimonial identifié 

[R] Identification de mesures de 
réduction en phase travaux et 

exploitation 

 

Mesures scénario modifié : 

[E] Evitement :  

- des espaces réglementaires du Parc 

Naturel des Gallicourts et du Bois de 

Celle.  

- les ENS de la Forêt domaniale de 

Fausses-Reposes, de celle de 

Malmaison et des Etangs de la Marche,  

- des espaces naturels associés du 

Lotissement de la Malmaison et ses 

abords, du Collège Passy-Buzenval et 

abords, du Golf de Saint-Cloud et de ses 

abords, du Stade de la Marche. 

Positif 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  

 

VI. 3. 2. Habitats faune flore 

a) Etat initial de l’environnement 

Les secteurs traversés par les modifications de la section Versailles-Nanterre de la ligne 18 sont 

principalement des milieux anthropiques et urbanisés, et dans une moindre mesure des milieux naturels 

constitués de forêts domaniales et de parcs naturels.  

Les périmètres des Zones d’Intérêt Faunistiques et Floristiques permettent d’avoir une connaissance 

des habitats, de la faune et de la flore présents ou potentiellement présents sur les territoires empruntés.   

Au sein des ZNIEFF de type I « Bois de Saint-Cucufa et Coteaux de Gallicourts », « Prairies et plan 

d’eau du parc de Villeneuve l’Etang et Etang de Villeneuve » et de la « Forêt domaniale de Fausses-

Reposes », les habitats déterminants recensés sont les suivants :  
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- Chênaies-charmais,  

- Forêts de Chênes sessiles du Nord-Ouest.  

La faune déterminante contactée au sein de ces périmètres sont les Coléoptères. Plusieurs espèces 

recensées ont un statut réglementé (statut protégé), telles que les amphibiens (le Crapaud commun), 

les insectes (le Grand Capricorne), les Oiseaux (Pic mar), et, parmi les mammifères, 8 espèces de 

chauve-souris.  

Au sein des périmètres de ZNIEFF de type II « Forêts domaniales de Meudon, Fausses-Reposes et 

Parc de Saint-Cloud » et « Forêt domaniale de Versailles », deux espèces floristiques ont été 

contactées. Il s’agit de la Dorine à feuilles alternes (Chrysosplenium alternifolium) et du Souchet long 

(Cyperus longus). Ces deux espèces sont protégées en Ile-de-France. Les libellules sont l’espèce 

faunistique déterminante présente pour ces espaces d’inventaires.  

Les enjeux écologiques à l’échelle du schéma d’ensemble sont présentés par la figure suivante. 

 

Figure 12 : Synthèse des enjeux écologiques au niveau du fuseau du Grand Paris Express – Atlas cartographique 
de l’état initial de l’environnement, Evaluation environnementale stratégique du réseau primaire de transport 
d’intérêt national du Grand Paris, Société du Grand Paris 2010 

Des espèces déterminantes aux enjeux écologiques jugés « forts » sont présentés au sein des espaces 

naturels du schéma d’ensemble. L’évaluation environnementale stratégique (2011) identifiait le tronçon 

F1 (en rouge, au sein de l’ovale de la section Versailles-Nanterre, fig.12), dans lequel se situe en partie 

la ligne 18 (scénario initial et modifié), comme présentant des enjeux écologiques forts. Le fuseau E (en 

bleu clair, au sein de l’ovale de la section Versailles-Nanterre, fig.12) présentait des enjeux écologiques 

faibles (espaces d’ores et déjà fortement urbanisés et fragmentés).  

  

Section Versailles-

Nanterre de la ligne 18 
E 

F1 
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b) Analyse des incidences sur l’environnement 

L’analyse des incidences sur les habitats, la faune et la flore est présentée dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 8 : Incidences de la modification du schéma sur les habitats, la faune et la flore 

Incidences potentielles  
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial Scénario modifié 

Scénario souterrain : Les 
principaux impacts potentiels 
identifiés sont liés à la phase 

travaux sauf au droit des 
gares. 

 

Les impacts sont concentrés 
au droit des ouvrages annexes 

et des gares.  

Il s’agit principalement des 
dégradations de milieu, 
destruction d’habitat ou 
d’individu, dérangement 

d’individu. 

Le scénario est également 
souterrain.  

 

Les enjeux naturels identifiés 
sont identiques aux deux 
scénarios (cf. fig.12). La 

nature des incidences est 
également identique. 

 

Toutefois, le scénario modifié 
intercepte moins de périmètres 
de protection que le scénario 

initial.  

 

Les gares supplémentaires 
sont prévues au sein 

d’espaces d’ores et déjà 
urbanisés. 

Mesures scénario 

initial : 

[E] Passage en 
souterrain du futur projet 

 

Mesures scénario 
modifié : 

[E] Evitement des 
principaux réservoirs de 
biodiversité identifiés sur 

le territoire traversé 

[E] Implantation des 
gares au sein d’espaces 
urbanisés réduisant la 

consommation et 
l’artificialisation 

d’espaces. 

Positif 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  

 

 

VI. 3. 3. Continuités écologiques 

a) Etat initial de l’environnement  

A l’échelle de la région Ile-de-France, le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) représente 

les composantes majeures de la Trame Verte et Bleue régionale. Ce document a été adopté en 2013, 

après l’approbation du schéma d’ensemble du Grand Paris et son évaluation environnementale. Le 

SRCE correspond au volet environnemental du Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF).  

La section Versailles-Nanterre s’inscrit dans un territoire qui marque des lisières entre les espaces 

fortement urbanisés de la métropole du Grand Paris et les premiers espaces périurbains des Yvelines.  

Les principaux réservoirs de biodiversité identifiés au SRCE présents dans le secteur sont les suivants : 

- Forêt de Fausses-Reposes 

- Forêt Domaniale de la Malmaison  

De plus, des corridors écologiques de la sous-trame arborée de la trame verte et bleue régionale sont 

interceptés. A ces endroits, le SRCE identifie d’ores et déjà des obstacles principaux ou des points de 

fragilité des corridors arborés. Ces fractures des continuités écologiques sont liées aux principales 

infrastructures de transport qui desservent le territoire, telles que le croisement entre l’A86 et la D113, 



 
36 

 Classification : Interne GPE 

l’échangeur entre l’A13 et l’A86, mais aussi les espaces urbains entre le Parc Forestier de la Jonchère 

et le Parc du Château de la Celle. 

Les enjeux du SRCE sont présentés par la figure suivante. 

 

Les continuités écologiques constituent un enjeu fort.  

 

 

 

Figure 73 : Extrait de la carte des composantes de la trame verte et bleue de la région Ile-de-France au droit de la 
section Versailles-Nanterre – SRCE, 2013 
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b) Analyse des incidences sur l’environnement 

L’analyse des incidences sur les continuités écologiques est présentée dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 9 : Incidences de la modification du schéma sur les continuités écologiques 

Incidences potentielles pressenties 
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial  Scénario modifié  

Les incidences du scénario 
initial sont : 

- Renforcement des coupures 
d’axes de déplacement 

écologiques par des 
« infrastructures 
fractionnantes » 

- Interception des réservoirs 
de biodiversité identifiés au 
SRCE (notamment la Forêt 

de Fausses-Reposes) 

Le scénario modifié 
renforceégalement les 

coupures d’axes de 
déplacement écologiques par 

des « infrastructures 
fractionnantes ». 

Toutefois, il évite les réservoirs 
de biodiversité : la Forêt de 

Fausses-Reposes 

L’implantation de gares est 
prévue dans des secteurs 
d’ores et déjà urbanisés 

limitant les incidences sur les 
continuités écologiques.  

Mesures scénario 
initial : 

[E] Passage en 
souterrain du futur projet 

[E] Evitement des 
espèces ou habitats 

patrimoniaux identifiés 

 

Mesures scénario 
modifié : 

[E] Evitement de 
réservoir de biodiversité 

[R] Implantation des 
gares dans des espaces 

urbanisés 

Positif 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  

 

VI. 3. 4. Zones humides 

a) Etat initial de l’environnement  

Les données les plus récentes (2019) confirment une absence de zone humide dans le fuseau emprunté 

par le scénario modifié de la ligne 18, ce qui était déjà le cas du scénario initial.  

Les zones humides étant absentes, elles ne constituent pas un enjeu environnemental. 
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Figure 84 : Zones humides 2019 – Réseau des zones humides 

 

b) Analyse des incidences sur l’environnement 

L’analyse des incidences sur les zones humides est présentée dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 10 : Incidences de la modification du schéma sur les zones humides 

Incidences potentielles pressenties 
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial Scénario modifié  

Le scénario initial ne traverse 

aucune zone humide. 

Le scénario modifié ne 

traverse aucune zone humide. 

Aucune mesure de 

réduction ou d’évitement 

prévue 

Nul 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  
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VI. 4. Milieu humain  

VI. 4. 1. Planification du territoire  

a) Etat initial de l’environnement 

Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) et le SDRIF-E 

Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France est un document de planification stratégique à l’échelle 

de la région. Adopté en 2013, il a pour ambition la maitrise de la croissance urbaine et démographique, 

la consommation d’espaces, et d’assurer le rayonnement international de la région à l’horizon 2023.  

Le SDRIF impose des orientations réglementaires déclinées en trois piliers : « relier et structurer », 

« polariser et équilibrer », « préserver et valoriser ».  

Le SDRIF fait l’objet d’une révision, lancée en mars 2022. Le projet de “SDRIF-E” a été arrêté par le 

Conseil Régional le 12 juillet 2023. L’enquête publique a démarré le 1er février 2024 et a eu lieu jusqu’au 

16 mars 2024. Son approbation est prévue à l’été 2024. 

Les principes fondateurs du SDRIF-E sont, à ce stade, les suivants :  

- Choix d’une région plus polycentrique en 2040 : renforcer le développement des centres-villes 

urbains et ruraux en grande couronne, offrir un accès facilité à l’emploi et aux services de 

proximité et améliorer les déplacements dans ces bassins de vie ;  

- Protection de l'environnement et des espaces agricoles : limiter l'urbanisation et l'artificialisation 

des sols, préserver les sols agricoles, réduire les risques d'inondations et d'îlots de chaleur 

urbains ;  

- Zéro artificialisation nette (ZAN) : il s'aligne sur l'objectif de la loi Climat et Résilience en fixant 

l'obligation de l’atteindre d'ici 2050, ces trajectoires ZAN seront définies pour chaque territoire 

local ;  

- Renforcement de la protection de la biodiversité (réservoirs de biodiversité et trames vertes et 

bleues) ; 

- Renaturation des villes pour améliorer la qualité de vie, réduire la chaleur urbaine et favoriser 

la biodiversité ;  

- Zéro émission nette et circulaire : prise en compte du développement des énergies 

renouvelables et de récupération, et des politiques environnementales régionales (traitement 

des déchets) ;  

- Mobilités décarbonées : inscription des mobilités vélo comme un transport de masse régional 

(Vélo) ;  

- Logements accessibles et rénovation thermique : construire 70 000 logements par an en 

privilégiant leur proximité avec les transports en commun et encourager la rénovation thermique 

massive de l’existant ;  

- Densification des territoires tout en préservant l'accès aux espaces verts et en luttant contre les 

îlots de chaleur urbains ;  

- Attractivité économique : préservation des espaces industriels régionaux et la densification des 

zones d'activité économique pour renforcer l'attractivité économique de la région.  

A ce stade, la version du SDRIF-E prend en compte, au sein de ses documents graphiques, le linéaire 

de la section Versailles-Nanterre tel qu’issu du schéma d’ensemble de 2011, comme cela était 

également le cas dans le SDRIF en vigueur.  
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Le Plan des Mobilités en Ile-de-France (ex-PDUIF) 

Le Plan des Déplacements Urbains de l’Ile-de-France est un document stratégique qui donne les 

ambitions en matière de transports en commun et de mobilité à l’échelle de l’Ile-de-France. Il a été 

approuvé par délibération du conseil régional le 19 juin 2014 et est compatible avec le SDRIF.  

Le PDUIF vise, dans un contexte de croissance globale des déplacements estimée à 7% :  

• Une croissance de 20% des déplacements en transports collectifs ;  

• Une croissance de 10% des déplacements en modes actifs (marche ou vélo) ;  

• Une diminution de 2% des déplacements en voiture et deux-roues motorisés. 

Le PDUIF fait l’objet d’une révision, lancée en mai 2022, et dont l’approbation est prévue au premier 

semestre 2025.  

Le PDUIF s’articule autour de 9 défis :  

1. Construire une ville plus favorable aux déplacements à pied, à vélo et en transports collectifs ; 

2. Rendre les transports collectifs plus attractifs ;  

3. Redonner à la marche de l’importance dans la chaîne de déplacement ;  

4. Donner un nouveau souffle à la pratique du vélo ;  

5. Agir sur les conditions d’usages des modes individuels motorisés ; 

6. Rendre accessible l’ensemble de la chaîne de déplacement ;  

7. Rationnaliser l’organisation des flux de marchandises et favoriser l’usage de la voie d’eau et 

du train ;  

8. Mobiliser tous les acteurs politiques en lien avec les déplacements pour la mise en œuvre du 

PDUIF ;  

9. Faire des Franciliens des acteurs responsables de leurs déplacements.  

Le PDUIF intègre le projet de Grand Paris Express, dont le tracé de la ligne 18 tel que représenté dans 

le schéma d’ensemble de 2011. L’action 2.2 vise « un métro modernisé et étendu » et cela à travers la 

création de nouvelles infrastructures ; le « Grand Paris Express participe pleinement à l’atteinte de cet 

objectif ».  

Conformément à l’article 2 de la loi du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, « A compter de leur 

approbation respective, la compatibilité entre le schéma d’ensemble du réseau de transport public du 

Grand Paris et le plan de déplacements urbains de la région d’Ile-de-France est assurée dans les 

conditions de l'article 28-4 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 [abrégé] d'orientation des 

transports intérieurs ». 

Ainsi, le schéma d’ensemble du Grand Paris Express doit être compatible avec le PDUIF. Le 

PDUIF est lui-même en compatibilité avec le SDRIF. Ainsi, le schéma d’ensemble du GPE est 

compatible avec le PDUIF qui est compatible avec le SDRIF.  

 

Plans Locaux d’Urbanisme  

La section Versailles-Nanterre de la ligne 18 traverse plusieurs intercommunalités (cf. Tableau suivant). 

Chaque commune dispose de son propre document d’urbanisme.  

Les EPCI et PLU sont présentés par le tableau suivant. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000319738&idArticle=LEGIARTI000006878518&dateTexte=&categorieLien=cid
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Tableau 11: EPCI et PLU par commune – A partir de l’Etude exploratoire Ligne 18 Versailles-Chantiers – 
Nanterre La Folie, 2023 

EPCI Commune 
Date approbation 

PLU 

Dernière 

modification du PLU 

Grand Paris Ouest 

Chaville 5 avril 2012 
Modification n°3 : 

20 décembre 2019 

Marnes-la-Coquette Février 2011 3 janvier 2024 

Sèvres 18 décembre 2015 3 janvier 2024 

Ville d’Avray 18 décembre 2013 3 janvier 2024 

Nanterre 15 décembre 2012 MECDU : 27 juin 2023 

Rueil-Malmaison 21 octobre 2011 27 juin 2023 

Saint-Cloud 17 décembre 2015 21 octobre 2020 

Versailles Grand 

Parc 

Bougival 12 décembre 2019 11 février 2021 

La Celle-Saint-Cloud 13 juin 2017  

Le Chesnay 15 février 2005 14 décembre 2022 

Rocquencourt 19 décembre 2012 14 décembre 2023 

Versailles 8 septembre 2006 
MECDU : 

30 mars 2022 

La commune nouvelle Le Chesnay-Rocquencourt a été créée par arrêté préfectoral du 29 novembre 

2018. En application du code de l’urbanisme, les deux PLU existants restent en vigueur tant qu’un 

document unique n’est pas approuvé.  

Espaces Boisés Classés 

Les Espaces Boisés Classés (EBC) entraînent une protection en application de l’article L.113-1 du 

code de l’urbanisme, qui interdit tout changement d’occupation du sol de nature à compromettre la 

conservation, la protection ou la création de boisements.   

Deux EBC sont présents sur le territoire :  

- Bois de Saint-Cucufa et Coteaux des Gallicourts, ou forêt domaniale de Malmaison (Rueil-

Malmaison, et en partie sur Vaucresson) ; 

- Forêt domaniale de Fausses-Reposes (Chaville, La Celle-Saint-Cloud, Le Chesnay, Marnes-

la-Coquette, Sèvres, Vaucresson, Versailles, Ville d’Avray, Viroflay).  

Le schéma d’ensemble initial prenait en compte les EBC présents. Ces derniers constituent un 

enjeu fort.   

Forêt de Protection  

Le classement en forêt de protection interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation 

du sol de nature à compromettre la conservation ou la protection des boisements (article L.41262 du 

Code forestier). Leur analyse est développée au paragraphe des milieux naturels (cf. § VI. 3). 

Les Forêts de Protection constituent un enjeu fort.  

b) Analyse des incidences de la modification sur l’environnement 

Le tableau suivant compare les espaces protégés au titre de l’urbanisme en fonction des scénarios 

(initial et modifié). 
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Tableau 12 : Synthèse des servitudes d’utilité publique relatives à des espaces naturels ou boisés interceptés par 
le schéma initial et la modification de la ligne 18 entre Versailles et Nanterre 

Schéma d’ensemble 

du Grand Paris 

Express 

Espaces Boisés Classés Forêt de Protection 

Schéma initial 

Bois de Saint-Cucufa et Coteaux 

des Gallicourts ou Forêt 

domaniale de la Malmaison 

Forêt domaniale de Fausses-

Reposes 

Bois de Saint-Cucufa et Coteaux de 

Gallicourts ou Forêt domaniale de 

la Malmaison 

Forêt domaniale de Meudon et de 

Fausses-Reposes 

Schéma modifié Aucune Aucune 

L’analyse des incidences sur les documents de planification est présentée dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 13 : Incidences de la modification du schéma sur la planification territoriale 

Incidences potentielles pressenties 
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial  Scénario modifié  

Le schéma initial était 

compatible avec le SDRIF, le 

plan des mobilités en Ile-de-

France, les PLU. 

Toutefois, il traversait :  

2 EBC : Bois de Saint-Cucufa 

et Coteaux des Gallicourts ou 

Forêt domaniale de la 

Malmaison ET Forêt 

domaniale de Fausse-

Reposes 

2 Forêts de protection : Bois 

de Saint-Cucufa et Coteaux de 

Gallicourts ou Forêt domaniale 

de la Malmaison 

Forêt domaniale de Meudon et 

de Fausses-Reposes 

  

Le schéma modifié est 

parfaitement compatible avec 

le SDRIF et vise à mieux 

intégrer les objectifs et 

orientations prévus dans le 

projet de SDRIF-E.  

Il vise à renforcer le maillage 

en transports en commun du 

secteur sur un axe Nord-Sud 

permettant ainsi de compléter 

l’offre. Il contribue à mieux 

répondre aux objectifs fixés 

par le PDUIF. 

Le scénario modifié prend en 

compte les documents 

d’urbanisme des communes 

concernées.  

Il n’intercepte aucun EBC ni 

forêt de protection. 

Le schéma modifié améliore 

donc la compatibilité du 

schéma avec les documents 

de planification. 

/ Positif 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  
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VI. 4. 2. Occupation des sols  

La ligne 18 modifiée traverse un ensemble de milieux en surface très hétérogènes (bois et forêts, milieux 

semi-naturels, espaces bâtis d’habitats individuel et collectif, équipements, etc.). Les principaux 

espaces naturels ou semi-naturels concernés sont les suivants : 

- Le Château de Versailles et son parc ; 

- La Forêt de Fausses-Reposes ; 

- Le parc de Saint-Cloud ;  

- La Forêt de Malmaison ; 

- Les hippodromes et golf de Saint-Cloud. 

L’occupation des sols est présentée par la figure suivante : 

   

Figure 15 : Extrait de la carte de l’occupation des sols (2021) – Institut Paris Région 

Les tissus bâtis sont principalement constitués d’habitat individuel. Toutefois, les centres urbains de 

Rueil-Malmaison, Nanterre et Saint-Cloud, ainsi que l’axe Versailles – Le Chesnay-Rocquencourt 

accueillent les principaux ilots d’habitat collectif.  

Les espaces dédiés aux activités sont limités sur le territoire. Ils se concentrent principalement sur les 

communes de Nanterre et de Rueil-Malmaison :  

- Bords de Seine au nord de Nanterre ;  

- Zone d’activités des Guilleraies à Nanterre ; 

- Zone d’activités de Rueil-sur-Seine à Rueil-Malmaison ; 

- Cité administrative de Nanterre ; 
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- Quartiers de Nanterre-Université et Nanterre-La Folie ;  

- Quartier des Champs Pierreux à Nanterre.  

Les modifications du schéma d’ensemble au droit de la section Versailles-Nanterre de la ligne 18 

s’inscrivent dans un tissu urbain hétérogène constitué d’espaces urbanisés, d’espaces naturels ou 

semi-naturels, et d’espaces artificialisés ouverts.  

L’occupation des sols est un enjeu fort pour le projet car elle constitue l’un des indicateurs à l’origine de 

la définition des besoins en termes de déplacements.  

a) Analyse des incidences de la modification sur l’environnement 

L’analyse des incidences de l’occupation des sols est présentée dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 14 : Incidences de la modification du schéma sur l’occupation du sol 

Incidences potentielles pressenties 
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial  Scénario modifié  

Nombreux espaces naturels 
ou semi-naturels interceptés. 

L’arrivée d’une infrastructure 
comme le métro automatique 
du Grand Paris va stimuler un 

certain nombre d’initiatives 
publiques ou privées de 

développements 
économiques, via 

l’aménagement de zones 
d’activités supplémentaires par 

exemple. 

En facilitant les déplacements, 

le métro automatique est 

susceptible de favoriser un 

accroissement de la 

population dans les 

communes concernées par 

l’infrastructure et aux alentours 

également ou encore de 

rendre des territoires 

actuellement difficiles d’accès 

plus accessibles au public. 

Deux effets indirects peuvent 

en découler : une 

augmentation de la pression 

foncière autour de ces sites ou 

une augmentation de leur 

fréquentation par le public 

avec un dérangement 

potentiel. Ces deux éléments 

sont peu quantifiables à ce 

stade et peuvent 

potentiellement appeler des 

mesures de limitation de la 

fréquentation, qui incombent 

aux gestionnaires de ces sites 

La nature du projet étant 
identique, les effets des 

modifications de la section 
Versailles-Nanterre seront 

identiques. 

 

Toutefois, le linéaire modifié 
vise à optimiser la 

performance par rapport aux 
besoins des usagers en 
termes de transport en 
commun.  De ce fait, 

l’occupation des sols évoluera 
sur un secteur différent que 

celui du scénario initial, et de 
façon positive car le scénario 

modifié est optimisé pour 
répondre au besoin influencé 
par l’occupation des sols, ses 

usages et ses besoins en 
déplacements. 

 

Le scénario modifié évite des 

espaces naturels. 

Mesures scénario 
modifié : 

[E] Evitement des ENS et 
Forêt de Protection 

présentes sur le territoire 

[R] Optimisation des 

tissus urbains par 

l’implantation des gares 

Positif 
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Incidences potentielles pressenties 
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial  Scénario modifié  

et ne sont donc pas maîtrisés 

par le maître d’ouvrage. 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  

 

VI. 4. 3. Transports et mobilités 

a) Etat initial de l’environnement 

Transports en commun et infrastructures de transport ferroviaires 

Le territoire traversé par les évolutions envisagées de la section Versailles-Nanterre de la ligne 18 

dispose d’une bonne desserte en transports collectifs lourds. Les réseaux de transports existants 

permettent des liaisons Ouest-Est.  

Le Nord du secteur est desservi par le RER A, et les lignes de Transilien L et J.  

Au centre du secteur, la ligne L du Transilien permet de relier Saint-Nom-la-Bretèche (à l’Ouest) à la 

gare Saint-Lazare à Paris (à l’Est).  

Au Sud du secteur, plusieurs lignes desservent le territoire : les Transiliens L, N et le RER C permettant 

la desserte de Versailles, Viroflay, Chaville, Ville d’Avray et Sèvres et leur liaison à Paris (rive gauche). 

Le Tram T2 et les Transiliens L et U permettent de relier Versailles à Nanterre sur un axe Sud-Ouest-

Nord-Est.  

La section Versailles-Nanterre de la ligne 18 intercepte du Nord au Sud les liaisons de Transilien et 

RER existantes.  

Par ailleurs, de nombreux projets de transport en commun sont également prévus sur le secteur : 

- Eole à Nanterre - La Folie (prolongement du RER E de Haussmann-Saint-Lazare à Mantes-la-
Jolie) ; 

- T1 à Nanterre et Rueil (prolongement Asnières-Colombes-Nanterre-Rueil) ; 

- Ligne 15 Ouest entre Pont de Sèvres et La Défense (section de la ligne 15 circulaire du Grand 
Paris Express)  

- T13 Express à l’Ouest (ancienne emprise de la branche Saint-Germain-en-Laye Grande 
Ceinture – Noisy-le-Roi) ; 

- Ligne 18 Orly – Versailles Chantiers. 

 

Le réseau de transports en commun francilien est présenté par la figure suivante. 
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Figure 16 : Extrait du réseau de transports en commun francilien au droit de la section Versailles-Nanterre de la 
ligne 18 – SIG Etude Société des grands projets 

Infrastructures de transport routier 

Le secteur dans lequel s’inscrit les modifications de la ligne 18 possède un réseau routier structuré. 

Les axes routiers interceptés sont les suivants :  

- Réseau autoroutier : A13 (Ouest-Est), A14 (Nord), A86 (Nord-Sud) ; 

- Réseau national : N118 (Sud-Est) ; 

- Réseau départemental : D131, D173, D321, D913 ; 

- Autres axes majeurs : D3, D39, D47, D985, D991. 

Avec une desserte en transports en commun conséquente sur le territoire de la ligne 18, plusieurs 

secteurs restent isolés : la commune du Chesnay-Rocquencourt, le quartier Beauregard à La Celle-

Saint-Cloud, le centre-ville et l’Est de Rueil-Malmaison, le Sud de Nanterre.  

Par ailleurs, le maillage est principalement radial, d’Ouest en Est vers Paris.  

Les enjeux concernant les transports et mobilités sont forts.  

 

Gare du Chesnay 

Rocquencourt 
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Mobilités 

L’analyse de la motorisation des ménages montre un taux élevé d’équipement de véhicules individuels 

par ménage, en particulier, au sud de Rueil-Malmaison, de La Celle-Saint-Cloud, de Vaucresson et de 

Marnes-La-Coquette. Sur ces territoires, le taux de motorisation est compris entre 1,08 et 1,33 

voitures/ménage. Cela peut notamment s’expliquer par la relative absence de transports en commun. 

Seule la ligne L (Transilien) dessert d’Ouest en Est le secteur.   

A l’inverse, Nanterre et le centre-ville de Versailles montrent un faible taux de motorisation inférieur à 1 

; Cela peut notamment s’expliquer par l’importante desserte en transport en commun (ligne L, N, U, 

RER A, RER C, Tramway T1).  

 

Figure 17 : Taux de motorisation sur le territoire traversé par les modifications de la ligne 18 - Etude exploratoire 
Ligne 18 Versailles-Chantiers – Nanterre La Folie, 2023 

Gare de Rueil 

Centre 
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Une étude des déplacements domicile-travail a été réalisée sur le territoire concerné par les 

modifications de la ligne 18.  

70% des déplacements internes au périmètre d’étude sont intercommunaux (lignes en bleu dans le 

tableau ci-dessous). Ils sont principalement réalisés à pied ou en voiture. Les flux les plus importants 

intercommunaux sont réalisés entre les communes de Versailles, Nanterre et Rueil-Malmaison, qui sont 

également les communes les plus peuplées. Les principaux échanges s’effectuent entre les communes 

de Rueil-Malmaison et Nanterre et entre Le Chesnay-Rocquencourt et Versailles.  

Les temps de parcours en fonction du mode de transport sont présentés par le tableau suivant. 

Les déplacements domicile-travail sont présentés par la figure suivante. 

Tableau 15 : Comparaison des temps de parcours transports en commun et voiture particulière - Etude 
exploratoire Ligne 18 Versailles-Chantiers – Nanterre La Folie, 2023 
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Figure 18 : Déplacements domicile-travail internes au périmètre - Etude exploratoire Ligne 18 Versailles-
Chantiers – Nanterre La Folie, 2023 

 

La mobilité au droit du secteur de la ligne 18 est un enjeu fort. Elle constitue l’un des indicateurs 

principaux qui ont permis de définir la nécessité de modifications sur la ligne 18. Ces modifications 

ont été envisagées dans le but de répondre de façon optimisée aux enjeux et problématiques de 

transport et mobilité en Ile-de-France.  
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b) Analyse des incidences de la modification du plan/programme sur l’environnement 

La modification du schéma d’ensemble au droit de la section Versailles-Nanterre de la ligne 18 complète 

l’offre de transport sur un axe peu maillé du Nord au Sud et plutôt desservi d’ouest en est. La 

modification comporte en effet le déplacement de la gare de Rueil-sur-Seine dans le centre-ville de 

Rueil-Malmaison, en interconnexion avec le tramway T1.  

L’analyse des incidences sur le transport et la mobilité est présentée dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 16 : Incidences de la modification du schéma sur les transports et les mobilités  

Incidences potentielles pressenties 
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial Scénario modifié  

Le tracé initial complète les 

réseaux de transport en 

commun, ferroviaires et 

routiers. 

Le scénario modifié a été 

optimisé pour répondre aux 

enjeux et problématiques de 

transport et mobilité locale. Il 

représente une version 

améliorée de l’offre 

initialement proposée. 

Aucune mesure de 

réduction ou d’évitement 

prévue 

Positif 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  

 

VI. 4. 4. Ambiance sonore 

L’ambiance sonore au droit des modifications de la ligne 18 est fortement liée au trafic des 

infrastructures de transport routier et ferroviaire. La ligne 18 traverse ainsi des secteurs exposés à des 

niveaux de bruit très faibles, inférieurs à 45 Lden dB(A), au niveau des espaces naturels de la forêt 

domaniale de Fausses-Reposes. Elle traverse également des secteurs fortement exposés au bruit, au 

droit d’espaces urbains avec un maillage routier très dense (intersection de l’A86 et la D991 entre Rueil-

Malmaison et Nanterre).  

La figure suivante présente les niveaux sonores dans le secteur des modifications de la ligne 18. 
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Figure 19 : Niveaux de bruit associés au réseau routier francilien– Bruitparif, 2022 

L’ambiance sonore représente un enjeu local fort en termes de qualité du cadre de vie. Elle 

dépend fortement de flux exogènes (trafic routier notamment).  

 

b) Analyse des incidences de la modification du plan/programme sur l’environnement 

La modification du schéma d’ensemble au droit de la section Versailles-Nanterre constitue un levier 

pour répondre à la préservation du cadre de vie en réduisant les niveaux sonores à l’échelle globale. 

L’analyse des incidences sur les nuisances acoustiques est présentée dans le tableau ci-dessous.  

Section Versailles-

Nanterre (indicative) 
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Tableau 17 : Incidences de la modification du schéma sur l’ambiance sonore 

Incidences potentielles pressenties 
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial  Scénario modifié  

Les impacts induits […] à 
prendre en compte : les 

augmentations de trafic aux 
abords des gares et les 

diminutions de trafic dus au 
report modal de la route vers 

les transports publics. 

 

Les vibrations sont 

susceptibles de provoquer des 

désordres aux personnes et 

aux ouvrages dans les zones 

densément urbanisées. […]  

La problématique des 

vibrations doit être prise en 

compte à tous les stades de 

conception du projet et 

d’organisation de la phase 

chantier. Des études 

vibratoires et acoustiques sont 

nécessaires et doivent être 

conduites pour limiter au 

maximum l’impact des 

vibrations produites par la 

construction de l’infrastructure. 

Le scénario modifié présente 
les mêmes effets que le 
scénario initial en termes 
d’actions sur la réduction 

sonore. 

 

Toutefois, le scénario a été 
modifié de façon à optimiser le 

fonctionnement de la ligne 
pour capter plus d’usagers et 
augmenter le report modal de 
la voiture vers les transports 

en commun. 

Si le report modal est plus 
important dans le scénario 

modifié, il permettra 
indirectement de réduire plus 

significativement les nuisances 
sonores car moins de voitures 

seront empruntées au 
quotidien à l’échelle de la 

section. 

 

La création de gares 

entrainera toutefois une 

augmentation locale du trafic à 

leur proximité et donc des 

nuisances sonores. 

Mesures scénario 
initial : 

[R] Passage en 
souterrain pour 

l’ensemble de la section 
Versailles-Nanterre 

permettant de réduire les 
nuisances sonores et 

vibratoires émises 

 

Le scénario modifié ne 

nécessite pas de mesures 

supplémentaires par 

rapport à celles qui ont 

été définies dans le 

scénario initial. 

Positif 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  

 

VI. 4. 5. Qualité de l’air  

a) Etat initial de l’environnement 

La qualité de l’air sur le tronçon concerné est variable et est fortement liée à la fréquentation des axes 

de circulation routière.  

En 2022, la concentration annuelle moyenne sur le secteur est :  

• d’environ 18µg/m2 de dioxyde d’azote (NO2). Elle atteint entre 28 et 36µg/m2 au niveau de 

certains axes routiers, tels que l’A13 ou la D911 ; 

• d’environ 17µg/m2 en particules fines PM10. Elle atteint environ 21 µg/m2 au niveau des 

principaux axes routiers ; 

• d’environ 10µg/m2. Elle s’élève à environ 11 µg/m2 au niveau des principaux axes routiers.  
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Figure 20 : Concentration moyenne annuelle en dioxyde d’azote, PM10 et PM2,5 en 2022 – Airpairf, 2022 

La qualité de l’air est globalement bonne, et reste à préserver, voire à améliorer, à l’échelle de la 

région parisienne. Elle représente un enjeu local fort.  

 

b) Analyse des incidences de la modification du plan/programme sur l’environnement 

La modification de la ligne 18 au droit de la section Versailles-Nanterre contribue à l’amélioration de la 

qualité de l’air du fait du développement de l’usage des transports en commun au dépend du transport 

routier.  

L’analyse des incidences sur la qualité de l’air est présentée dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 18 : Incidences de la modification du schéma sur l’ambiance sonore 

Incidences potentielles  
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial  Scénario modifié  

Le métro automatique émettra 
directement très peu de 

polluants puisque sa 
consommation sera quasiment 

entièrement électrique. 

 

Le report modal réduira les 

émissions atmosphériques. 

De la même manière que les 
nuisances acoustiques, le 

scénario modifié présente les 
mêmes effets que le scénario 
initial en termes d’actions sur 
la réduction des émissions 

atmosphériques. 

 

Il a été modifié de façon à 
optimiser le fonctionnement de 

la ligne pour capter plus 
d’usagers et augmenter le 

report modal de la voiture vers 
les transports en commun. 

Si le report modal est plus 
important dans le scénario 

modifié, il permettra 

Mesures scénario 
initial : 

[R] Optimisation des 
dispositifs de ventilation 
et de filtration ainsi que 

l’instauration de rames à 
ventilation réfrigérée. 

 

Le scénario modifié ne 

nécessite pas de mesures 

supplémentaires par 

rapport à celles qui ont 

été définies dans le 

scénario initial. 

Positif 
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Incidences potentielles  
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial  Scénario modifié  

indirectement de réduire plus 
significativement les émissions 
atmosphériques car moins de 
voitures seront empruntées au 

quotidien. 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  

 

VI. 4. 6. Energie et gaz à effet de serre  

Consommations énergétiques  

Les consommations énergétiques de la région Ile-de-France sont les plus importantes du pays (24,6 

millions de tonnes équivalent pétrole – tep – en 2005). Le ratio par habitant est en revanche le plus 

faible : 2,14 tep/francilien contre 2,56 tep/habitant. Les produits pétroliers représentaient plus de 50% 

des consommations énergétiques (sources d’énergie), contre 20% pour l’électricité. Les transports 

mobilisent 44% de l’énergie régionale. En 2005, les déplacements aériens représentent 50% des 

consommations énergétiques des transports, suivis des déplacements routiers (48%).   

Emissions de gaz à effet de serre  

Les principaux gaz à effet de serre sont le dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4) et le protoxyde 

d’azote (N2O). Ils représentent près de 98% des émissions de GES de la région Ile-de-France (2005).  

En 2005, ce sont environ 51,1 millions de tonnes équivalent CO2 qui sont comptabilisées en Ile-de-

France, principalement concentrées au niveau du cœur de l’agglomération, de Paris et des axes 

routiers.  
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Figure 21 : Densité des émissions de GES en 2005 en Ile-de-France – Evaluation environnementale stratégique 
du réseau automatique du Grand Paris, 2010 

Les secteurs résidentiel et tertiaire totalisent 41% des émissions de GES, suivis par le trafic routier 

(26%) et le traitement des déchets (10%).  

Parmi les émissions du trafic routier, la voiture individuelle contribue à hauteur de 63%, les véhicules 

utilitaires 18%, les poids lourds 13,5% et les bus de 3,5%.  

 

La consommation énergétique et les émissions de gaz à effet de serre constituent un enjeu fort pour 

tout projet. L’objectif étant à chaque échelle d’intervention sur le territoire de réduire et/ou de s’affranchir 

des sources d’énergies fossiles, à l’origine des principales émissions de gaz à effet de serre.  

Le schéma d’ensemble est de nature à contribuer à réduire les besoins en énergie d’une part, et les 

émissions liées à la combustion d’énergies (fossiles) d’autre part, du fait du report modal généré.  

  

Section Versailles-

Nanterre 
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b) Analyse des incidences de la modification du plan/programme sur l’environnement 

L’analyse des incidences sur la consommation énergétique et les gaz à effet de serre est présentée 

dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 19 : Incidences de la modification du schéma sur l’ambiance sonore 

Incidences potentielles  
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial  Scénario modifié  

Le projet de métro 

automatique contribue à 

hauteur de 5% par aux 

objectifs annuels du Grenelle 

de l’environnement. 

Le scénario modifié 

contribuera de la même 

manière à la réduction des 

consommations énergétiques. 

Toutefois, du fait de 

l’optimisation, il est 

raisonnable de penser que le 

projet tendra vers une 

amélioration. 

Aucune mesure de 

réduction ou d’évitement 

prévue 

Similaire à 

Positif 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  
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VI. 5. Patrimoine culturel et paysage  

VI. 5. 1. Contexte paysager 

Les modifications de la ligne 18 s’inscrivent dans plusieurs grands ensembles paysagers de l’Ouest 

parisien. Les paysages de plateaux agricoles et/ou urbanisés de la Plaine de Versailles, Plateau des 

Alluets sont traversés et, dans une moindre mesure, les coteaux urbanisés.  

Les modifications de la ligne 18 n’interceptent qu’à la marge les massifs forestiers (cf. § VI. 3). Elles 

permettent de réduire les enjeux paysagers existants au schéma initial de la ligne 18 : intersection de 

la Forêt de Malmaison et de la Forêt de Fausses-Reposes.  

 

VI. 5. 2. Sites inscrits et classés 

La section Versailles-Nanterre est concernée par la zone tampon du Palais et du Parc de Versailles, 

site classé au patrimoine mondial de l’UNESCO. D’autres périmètres de protection sont interceptés, au 

Nord de la section, sur les communes de Rueil-Malmaison et de Nanterre.  

Les périmètres sont présentés par la figure suivante (cf. fig. 21). 

 

VI. 5. 3. Monuments historiques  

La section Versailles-Nanterre intercepte plusieurs périmètres de protection de monuments historiques 

au Nord, tels que celui du Château dit La Petite Malmaison, du Temple de l’Amour, du Rond-point du 

Pavillon des Guides, Restaurant Fournaise dans l’île des Impressionnistes à Chatou (ancienne île du 

Chiard), ancienne usine du Docteur Pierre (actuellement usine Natalys) et les espaces intérieurs de la 

Préfecture de département. 

VI. 5. 4. Patrimoine archéologique 

Plusieurs zones de sensibilité archéologique sont connues au droit de la section Versailles-Nanterre. 

La connaissance de ces zones de sensibilité date de 2010. Une zone de sensibilité importante est située 

à Rueil-Malmaison.  

De manière générale, les enjeux paysagers et patrimoniaux concernent principalement le site classé du 

Palais et du Parc de Versailles. Cet enjeu est renforcé par rapport au schéma initial, dans la mesure où 

le décalage vers l’Ouest rapproche la section Versailles-Nanterre du site du Palais et du parc de 

Versailles classé, sans toutefois l’intercepter.  
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Figure 22 : Enjeux patrimoniaux UNESCO liés à la modification du schéma au droit de la section Versailles-
Nanterre de la ligne 18 – SIG Etude, Société des grands projets 

 



 
59 

 Classification : Interne GPE 

     

 

Figure 23 : Synthèse des enjeux patrimoniaux à la modification du schéma au droit de la section Versailles-
Nanterre de la ligne 18 du Grand Paris Express – SIG Etude, Société des grands projets  
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a) Analyse des incidences de la modification du plan/programme sur l’environnement 

L’analyse des incidences sur le patrimoine culturel et le paysage est présentée dans le tableau ci-

dessous.  

Tableau 20 : Incidences de la modification du schéma sur le patrimoine culturel et le paysage 

Incidences potentielles pressenties 
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial  Scénario modifié 

Les changements 
d’occupation du sol potentiels 

(gares, ouvrages annexes) 
peuvent [favoriser] des 

« barrières paysagères » 
constituées de zones 

d’habitation continues entre 
deux sites naturels ou semi-

naturels. 

 

Les incidences paysagères 
pressenties seront liées aux 

émergences terrestres liées au 
chantier et/ou à l’exploitation. 

 

Les incidences paysagères 
précises du métro automatique 

du Grand Paris s’avèrent 
difficiles à évaluer à ce stade 

de définition du projet 
(scénario non défini). 

 

Compte tenu de la notoriété du 
site du Château de Versailles 

et des contraintes 
réglementaires qui s’exercent, 
il est fortement recommandé 

d’éviter toute émergence 
visuelle en covisibilité avec les 
éléments d’émergence visuelle 

en covisibilité avec les 
éléments de patrimoine à 
moins d’en assurer une 

parfaite intégration et/ou de 
limiter les travaux (incidences 
paysagères fortes en phase 
travaux et faible en phase 

exploitation) dans le temps. 

 

Gare de Rueil-Seine hors 

périmètre patrimonial. 

Le scénario modifié aura les 
mêmes effets que le scénario 
initial en termes d’incidence 
sur le paysage d’une façon 

générale. 

 

Le fait qu’il traverse moins 
d’espaces naturels permet de 

préserver des paysages à 
l’ambiance naturelle favorable 
au cadre de vie des riverains. 

 

La modification au droit de la 
section Versailles-Nanterre 
n’entraîne pas d’incidences 

supplémentaires. 

 

Gare de Rueil-centre 

concernée par le périmètre du 

MH de la caserne des Gardes 

Suisses. 

Mesures scénario 
initial : 

 

[R] Passage en 
souterrain de la section 

Versailles-Nanterre 

[R] Etudier la localisation 
des émergences 

terrestres qui ne seraient 
pas « visuellement » 

raccrochées à un tracé et 
qui ne seraient pas 

reconnues comme telles. 

[R] Assurer l’intégration 
paysagère des 

émergences terrestres 
d’un point de vue du 

végétal et des matériaux 
de construction 

 

Mesures scénario 
modifié : 

[E] Eviter les espaces 
naturels 

[E] Eviter la covisibilité 
potentielles des gares 

avec les sites 
patrimoniaux (MH) 

[R] Assurer l’intégration 

paysagère de la gare 

avec le site MH 

Similaire à 

Positif 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  
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VI. 6. Risques technologiques et industriels 

VI. 6. 1. Transport de marchandises dangereuses 

A l’échelle plus large, le territoire est desservi par un réseau routier plutôt dense, emprunté par des 

poids lourds, susceptibles de transporter des matières dites dangereuses, faisant l’objet de servitudes :  

- Réseau autoroutier : A13 (Ouest-Est), A14 (Nord), A86 (Nord-Sud) ; 

- Réseau national : N118 (Sud-Est) ; 

- Réseau départemental : D131, D173, D321, D913 ; 

- Autres axes majeurs : D3, D39, D47, D985, D991. 

Des servitudes de canalisations souterraines de transport de gaz naturel et hydrocarbures sont 

également présentes. La localisation de ces servitudes au droit de la section Versailles-Nanterre est 

présentée dans les cartes suivantes.     

 

Figure 24 : Synthèse des contraintes souterraines – Evaluation environnementale stratégique du réseau primaire 
de transport d’intérêt national du Grand Paris, 2010 

Section Versailles-

Nanterre 
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Figure 25 : Localisation des canalisations de matière dangereuses au droit de la section Versailles-Nanterre – 
Etude exploratoire Ingérop, 2020-2022 

Le fuseau du Grand Paris Express du schéma initial prend en compte les enjeux liés aux canalisations 

souterraines de transport de matières dangereuses.  

 

VI. 6. 2. Installations classées  

La section Versailles-Nanterre est concernée par plusieurs installations classées pour la protection de 

l’environnement (ICPE). La commune de Nanterre en particulier abrite une concentration d’ICPE en 

bord de Seine, dont deux sites Seveso : l’entreprise Shell (seuil bas) et un site (seuil haut) de la 

Compagnie Commerciale de Manutention Pétrolière (CCMP).  
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La présence de site SEVESO à seuil haut est un enjeu fort spécifique à la sécurité des usages. 

b) Analyse des incidences de la modification sur l’environnement 

L’analyse des incidences sur les risques technologiques et industriels est présentée dans le tableau ci-

dessous.  

Tableau 21 : Incidences de la modification du schéma sur les risques technologiques 

Incidences potentielles pressenties 
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial  Scénario modifié  

[…] La construction de 
l’infrastructure présente des 
risques de déstabilisation 
pouvant conduire à des 

fissurations, donc à des fuites, 
jusqu’à des ruptures. Pour la 
plupart, ces éléments ne sont 

pas déplaçables et donc le 
projet devra s’adapter à leur 

position spatiale. 

[…] Création de désordres liés 
au chantier de construction de 
l’infrastructure [en lien avec la 
proximité d’ICPE et Seveso]. 

Le scénario initial inscrit sa 
gare de Rueil-Seine à 

proximité de 2 sites Seveso. 

La modification au droit de la 

section Versailles-Nanterre 

n’entraîne pas d’incidences 

supplémentaires. 

Toutefois, il éloigne la gare de 

Rueil-sur-Seine des sites 

Seveso. 

Mesures scénario 
initial : 

[R/E] Prise en compte du 
TMD par les études 

géotechniques 

[E] Eviter la proximité 

des sites Seveso et ICPE 

(peu nombreux et 

localisés). 

 

Mesure scénario 

modifié : 

[E] Eviter la proximité 

des sites Seveso avec la 

gare de Rueil-Centre. 

Positif 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  

 

VI. 6. 3. Sites et sols pollués  

a) Etat initial de l’environnement 

CASIAS – Cartographie des Anciens Sites Industriels et Activités de Service  

La base de données CASIAS regroupe les sites et sols pollués et les anciennes bases de données 

« BASIAS » (base de données des anciens sites industriels et activités de service) et « BASOL » (base 

de données des sites et sols pollués ou potentiellement pollués).  

Au sein du fuseau au droit de la section Versailles-Nanterre, et donc des communes potentiellement 

concernées, plus de 2 000 sites recensés CASIAS sont présents.  

Secteurs d’Information des Sols 

Les Secteurs d’Informations des Sols (SIS) sont des sites où la connaissance de la pollution justifie la 

réalisation d’études de sols, ainsi que la mise en place de mesures de gestion de la pollution pour 

préserver la sécurité, la santé ou la salubrité publique et l’environnement.  
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Sur les communes concernées par la section Versailles-Nanterre sont présents environ 60 SIS.  

Les sites et sols pollués constituent un enjeu fort du fait de la nécessité d’excaver des volumes 

très importants de terre.  

 

b) Analyse des incidences de la modification sur l’environnement 

L’analyse des incidences des sites et sols pollués est présentée dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 22 : Incidences de la modification du schéma sur les sites et sols pollués 

Incidences potentielles pressenties 
Mesures associées 

Effet de la 

modification Scénario initial  Scénario modifié  

Le scénario initial traverse des 

zones potentiellement polluées 

par les activités historiques du 

territoire.  

L’identification précise des 

sites s’effectue lorsque les 

études sont plus avancées. 

Toute excavation de sol 

nécessitera leur analyse afin 

d’identifier les filières de 

destination des matériaux et 

les modalités de stockage. 

A noter que l’impact protection 

est le transfert de pollution au 

droit de zones exemptes de 

pollution et pouvant avoir des 

impacts sanitaires et 

environnementaux. 

La réglementation encadre de 

façon très stricte ce domaine. 

Le scénario modifié présente 

les mêmes risques d’impact. 

Toutefois, il n’est pas de 

nature à les aggraver.  

L’identification précise des 

sites s’effectue lorsque les 

études sont plus avancées. 

Toute excavation de sol 

nécessitera leur analyse afin 

d’identifier les filières de 

destination des matériaux et 

les modalités de stockage. 

Mesure scénario 

modifié : 

[E] Analyse des sols et 

mise en place de 

protocole de gestion des 

matériaux 

En cas de pollution, 

évacuation vers des 

filières adaptées 

Similaire 

 

Pour rappel :  

« Le scénario initial » constitue la version du tracé de la section Versailles-Nanterre L18 présenté dans 

le schéma d’ensemble initial (2011) 

« Le scénario modifié » constitue la version modifiée de la section Versailles-Nanterre L18 comprenant 

le décalage du fuseau vers l’ouest et l’insertion des gares.  
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VII. SYNTHESE DE LA NOTICE ENVIRONNEMENTALE  

 

Dans le cadre de la reprise des études de conception de la Section Versailles-Nanterre de la ligne 18, 

l’approche environnementale a également été améliorée pour assurer la réussite de l’intégration 

environnementale de cette section au sein du territoire.  

Ces éléments sont notamment repris dans le présent dossier de demande d’examen au cas par cas. Ils 

portent sur l’ensemble des enjeux environnementaux du territoire concerné par les modifications 

envisagées. Ils intègrent une analyse comparative sur la base des deux scénarios : celui lié au schéma 

d’ensemble initial et celui modifié, lié à l’évolution de la section Versailles-Nanterre de la ligne 18. 

 

En synthèse, l’évaluation réalisée met en évidence un effet positif sur l’environnement de la 

modification de la Section Versailles-Nanterre de la ligne 18 du schéma d’ensemble. 

L’optimisation du fuseau de projet améliore la desserte pour les habitants du territoire et permet 

d’éviter certains secteurs naturels sensibles. L’ajout des gares s’inscrit dans des secteurs déjà 

urbanisés ce qui limitera également les impacts. De manière générale, des effets positifs sont 

évalués concernant le climat, les eaux superficielles, le risque inondation, le milieu naturel, le 

milieu humain, les risques technologiques et industriels.  

S’agissant des gaz à effet de serre, l’actualisation de l’évaluation environnementale initiale 

comprendra un bilan à une échelle plus large.  

Comme la Société des grands projets l’indique dans la partie « V. Conclusion et auto-évaluation 

de la SGP », cette évaluation environnementale sera actualisée sur le périmètre géographique 

concerné par les modifications de la Section Versailles-Nanterre et sera jointe au dossier de 

demande de modification du schéma d’ensemble. Ce rapport environnemental actualisé fera 

l’objet d’un avis de l’autorité environnementale, d’une consultation des personnes publiques 

associées et d’une mise à disposition du public sur les territoires directement concernés par les 

évolutions de cette section de la ligne 18, comme prévu par l’article 3-1 de la loi du 3 juin 2010. 

 

Tableau récapitulatif de l’analyse environnementale : 

Tableau 23 : Bilan des effets de la modification du schéma d’ensemble sur la ligne 18 

Thématique 
environnementale 

Effet de la 
modification du 

schéma 
d’ensemble sur la 

ligne 18 

Synthèse de l’analyse conduite 

Climat Positif 
Amélioration de la performance de la ligne et du 
report modal. 

Relief et topographie Similaire 2 scénarios en souterrain sur le même relief. 

Géologie Marginal 

Volume supplémentaire de matériaux excavés dû 
aux deux gares supplémentaires, marginal par 
rapport au volume total de matériaux sur l’intégralité 
de la ligne. 

Eaux souterraines Similaire 
Effet négatif identique sur la circulation des eaux 
souterraines, des volumes disponibles et 
indirectement sur les captages. 

Eaux superficielles Positif Eloignement de la Seine. 
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Thématique 
environnementale 

Effet de la 
modification du 

schéma 
d’ensemble sur la 

ligne 18 

Synthèse de l’analyse conduite 

Risque naturel Positif 
Mise hors zone inondable de la gare de Rueil-
Centre. 

Périmètres de 
protection et 
d’inventaires 

Positif 

Evitement des espaces réglementaires du Parc 
Naturel des Gallicourts et du Bois de Celle ; des ENS 
de la Forêt domaniale de Fausses-Reposes, de celle 
de Malmaison et des Etangs de la Marche ; des 
espaces naturels associés du Lotissement de la 
Malmaison et ses abords, du Collège Passy-
Buzenval et abords, du Golf de Saint-Cloud et de ses 
abords, du Stade de la Marche. 

Habitats, faune, flore Positif 
Mêmes effets mais évitement des périmètres 
précédents. 

Continuité écologique Positif 
Mêmes effets mais évitement des périmètres 
précédents dont certains constituent des réservoirs 
de biodiversité. 

Planification du 
territoire 

Positif 
Amélioration des performances permettant de mieux 
répondre aux objectifs des plans. 
Evitement de 2 EBC et 2 forêts de protection. 

Transport et mobilité Positif 

Optimisation du scénario pour répondre aux enjeux 
et problématiques de transport et mobilité locale. Il 
représente une version améliorée de l’offre 
initialement proposée. 

Ambiance sonore Positif 

Mêmes effets des 2 scénarios 
Toutefois, la version modifiée a été optimisée pour 
améliorer le fonctionnement de la ligne, capter plus 
d’usagers et augmenter le report modal permettant 
la réduction des véhicules légers.  
La réduction de ces derniers permet la réduction des 
nuisances sonores à l’échelle de la section.  
En revanche, au droit des nouvelles gares, les 
nuisances peuvent s’aggraver localement du fait de 
la concentration potentielle du trafic pour accéder 
aux transports en commun. 

Qualité de l’air Positif Même principe que pour l’ambiance sonore. 

Energie et gaz à effet 
de serre 

Similaire à positif Mêmes effets pour les 2 scénarios. 

Patrimoine culturel et 
paysage 

Similaire à positif 

Mêmes effets pour les 2 scénarios. 
Toutefois, l’évitement des espaces naturels 
présenté précédemment permet de réduire les 
impacts paysagers. 

Risques 
technologiques et 

industriels 
Positif 

Le scénario modifié éloigne la gare de Rueil de 2 
sites Seveso. 

Sites et sols pollués Similaire Mêmes effets des 2 scénarios. 

Zones humides Similaire Mêmes effets des 2 scénarios. 
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